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Menaces sur 
le droit d'asile 

• Verdict 
du procès 
Croissant 

• Réunion 
du parlement 
européen 

La chambre d'accu­
sation du tribunal do Paris 
donnara-t-elle un avis fa­
vorable à la demande 
d'extradition formulée 
par le gouvernement al­
lemand a rencontre de 
Klaus Croissant, comme 
le souhaite Peyrefitte ? 
Son verdict sera connu ce 
mercredi. U n avis f avora -
ble signifierait pour Klaus 
Croissant plusieurs an­
nées de prison en Alle­
magne, dans les condi­
tions que l'on connaît, 
pour la simple raison qu'il 
a assuré la défense politi­
que de prisonniers politi­
ques. 

Au delà du cas de 
Croissant, c'est le droit 
d'asile politique qui est en 
cause dans cette affaire, 
comme il est en cause 
dans les débats actuels 
du parlement européen 
sur le "terrorisme» 

{Lire page 3) 

1205000 CHOMEURS INSCRITS 
Beullac satisfait ! 

Mardi matin, las 
flics prenaient posi­
tion autour de (usine 
Montéfibre La veille, 
le tribunal des référés 
d'Êpmal ordonnait, à 
la demanda de la 
direction de Montéfi­
bre, l'expulsion de six 
délégués syndicaux. 
C'est ainsi que l'État 
bourgeois répond aux 
ouvriers qui refusent 
les licenciements, qui 
refusent da venir al­
longer la l ista du 
million at demi de 
chômeurs 1 

Dans la même 
t e m p s . C h r i s t i a n 
Beullac. ministre du 
chômage, pavoise. 

Selon lui, «en sep 
tembre. nous avons 
constaté un coup de 
frein à la progression 
du chômage ; en oc­
tobre, nous pouvons 
parler d'un coup d'ar­
rêt». Si coup d'arrêt il 
y a, c'est à l'inscrip­
tion des chômeurs è 
I ANPE. par toute une 
série de mesures. 
Beul lac porte en 
triomphe nie pacte 
national pour l'emploi 
des jeunes» qui n'est 
en réalité qu'un sto­
ckage des jeunes 
chômeurs dans des 
stages bidons, ou è 
des postes de vaca­
taires ou de stagiaires 
qui ne dureront que 
le temps des élec­

tions, et qui procu­
rent une main d'ceu-
Vre gratuite aux pa­
trons I 

Il ne parle pas. 
quand il annonce une 
prétendue baisse du 
chômage, de tous les 
tripotages de statisti­
ques auxquels se li­
vrant ses services : 
report d'Inscriptions 
parfois très longs, et 
qui vont être systé­
matiquement étendus 
dans le cadre de l'ex­
périence de la «ligne 
emploi», radiations 
plus nombreuses en 
cas d'absence au 
pointage, de justifies 
tion insuffisante de 

Mercredi 16 à 19 h 40 

Le PCRml à 
la Tribune fibre de FR3 

Métallo à Aulnoy 

«Que faire pour 78 ?». C'est 
le thème que développe mer­
credi soir à la télévision, le Parti 
Communiste Révolutionnaire 
marxiste léniniste. L'extension 
de la crise, la faillite de la droite 
et la désunion de la gauche 

Monteur à Fosimer 

entraînent de nombreuses in­
terrogations chez les travail­
leurs. Des militants : un ouvrier 
métallo d'Aulnay, une emplo 
yée de Paris, un ouvrier mon­
teur de Fos/mer, exposent les 
propositions du PCRml : la 

Employée à Paris 

contruction d'un vaste Iront de 
lutte qui puisse faire échec a la 
tentative de la bourgeoisie de 
taire payer la crise aux travail­
leurs et empêcher l'instauration 

r e c h e r c h e . . . S a n s 
compter les dernières 
mesures visant à ra­
dier différentes caté­
gories de chômeurs. 
Tout cela non seule­
ment fait baisser les 
c h i f f r e s o f f i c i e l s , 
mais encore prive de 
leurs droits les chô­
meurs qui en sont 
victimes. 

Enfin, Beullac étale 
sept points nouveaux 
dans sa politique. 
Parmi ces points, no­
tons par exemple 
«<t'aide è la sidérur 
gie» '. Les milliers de 
travailleurs licenciés 
dans ce secteur ap­
précieront. Ou enco­
re : a i e développe­
ment des moyens de 
transition entre l'édu­
cation et le premier 
emploi des jeunes» : 
les stages vont donc 
devenir le débouché 
«naturel» des jeunes I 
Et enfin, la remise en 
ordre des statistiques 
d e s d e m a n d e u r s 
d ' e m p l o i I E n c o r e 
plus de radiations, 
voilà ce qu'il nous 
annonce I 

Non. Beul lac , la 
chômage ne diminue 
pas, au contraire. On 
atteint aujourd'hui le 
chiffre record d'1.650 
million de chômeurs. 
Les déclaration» indé­
centes dont vous 
nous inondez ne pou-
vent cacher la faillite 
complète de votre 
système. Il a fait son 
temps I 

Allemagne de l'Est 

Grève 
contre 

la hausse 
des prix 

Un journal de Berlin-Ouest rapporte des 
informations selon lesquelles une cinquan­
taine d'ouvriers de Karl Marx Stadt seraient 
en prison depuis le mois d'octobre. Ils 
seraient accusés d'être les meneurs d'une 
grève contre les salaires qui a éclaté dans 
cette ville de la principale zone industrielle 
d'Allemagne de l'Est. 

(Lire page 91 

Tempête 
au moins 
12 morts 

La tempête, après une courte accalmie a 
redoublé en Manche et en Mer du Nord. 
Plusieurs navires sont en difficulté at on 
déplore au moins 12 morts. Ce temps devrait 
continuer mercredi et jeudi et même s'aggraver 
en Manche où l'on s'attend en mer è des creux 
de sept mètres 

Manifestation 
contre la venue 
du Shah 
à Washington 

Des manifestations sont prévues dans tous 
las États-Unis contre la venue du Shah, qui 
avait quitté Paris lundi soir Dès lundi. dea 
manifestants occupaient les marches du Capito-
k». Los 400 membres des services armes du 
Shah qui étaient à l'instruction à San-Antonio, 
ont été envoyés à Washington pour renforcer 
l'énorme dispositif de sécurité autour du 
dictateur iranien. (Lire page B) 

Lire notre article en 
du capitalisme d'Etat du PCF page 3 
dans notre pays 

constat d'échec 
Trois ans de mise en application, la réforme 

de l'ORTF. une des premières de l'ère giscar 
dienne. est qualifiée par certains de ses 
promoteurs d'échec. C'est le sans du rapport de 
la commission des finances sur le budget de la 
radio et de la télévision qui doit être débattu 
mercredi a l'Assemblée Nationale. Cet échec sa 
traduit par une baisse de la qualité, l'en­
vahissement pai la publicité, le petit nornbie de 
créations. 

(Lira page 4) 

Liban : 
la résistance du 
Sud 
Lira la seconde partie 
Rogar Pic an page 12. 

de l'interview de 
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LUTTES OUVRIERES 

Chirac refuse 
de négocier 

avec les egoutiers 
Lundi, Jean Tibéri, adjoint de Chirac a la mairie de 

Paris recevait les egoutiers. Leurs revendications 
étaient présentées pour la première fois, depuis le 
début de la grève, il y a près d'un mois, au» véritables 
responsables. Tibéri n'a rien voulu entendre de ces 
revendications ! 

Mardi matin, les egoutiers qui luttent pour obtenir 
que leur santé soit protégée par un C H . S . , pour une 
revalorisation de leurs salaires, pour lo droit aux repos 
deux jours consécutifs, ont pris de nouvelles 
dispositions pour poursuivre leur mouvement de lutte. 

Mensualisation : 
rencontre 

patronat-syndicats 
Sept ans après les accords signés entre le patronat et les 

syndicats, une nouvelle rencontre lundi avait pour but de 
faire le point sur l'application de la mensualisation aux 
salariés. 

De nombreux ouvriers sont toujours rémunérés sur la 
base d'un travail horaire, en particulier coux de la 
construction et du bois, ainsi que coux de nombreuses 
entreprises de services. 

D'autre part l'application des mesuros do mensualisa­
tions est bien souvent imparfaite car il n'v a pas toujours 
maintien des avantages accordés antérieurement aux 
salariés horaires, lors de la mensualisation En particulier, 
les primes ne sont pas toujours correctement incorporées 
aux salaires, le régime des congés diffère beaucoup 
survant les termes dans lesquels s'est effectuée la 
mensualisation Chotard pour leCNPF a refusé do prendre 
des engagements, il a seulement proposé de revoir les 
syndicats les 21 et 29 novembre pour négocier sur des 
propositions écrites. Dès d présent, le patronat a fait 
savoir qu'il refusait de négocier le statut unique, alfisi que 
de contrôler au niveau national la manière dont ont été 
appliqués les accords précédents branche par branche. 
Les syndicats demandent « la suppression de routes les 
causes restrictives pour bénéficier des avantages sociaux 
liés à la mensualisation ». 

Au centre de tri PLM contre la direction 
et les membres du PCF 
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NON AU LICENCIEMENT 
D'UN POSTIER ! 

Au centre de tri PLM 
IParisI, la direction a con­
voqué un postior devant le 
conseil de discipline. Une 
menace de licenciement 
pèse donc sur lui. En fait, 
du point de vue profes­
sionnel, la direction n'a 
rien à lui reprocher :Men-
vielle a été convoqué sur la 
base de rapports qui lui 
reprochant, en tant qu'ins-
pecteur stagiaire, de n'être 

pas assez répressif. Les 
postiers de la brigade B, 
réunis en assemblée géné­
rale le 9 novombre, ont 
refusé massivement d'at­
tendre que Menvielle passe 
devant le conseil de disci­
pline, où de plus la direc­
tion a voix prépondérante, 
car ils estimaient qu'il 
n'était pas possible d'ac­
cepter le diktat de la 
direction. Ce serait laisser 

En Haute-Vienne 

Manifestation 
contre le chômage 
le 21 novembre 

Le Limousin, et plus 
particulièrement le dépar­
tement de la Haute Vienne 
voit depuis quelque temps 
se multiplier les fermetures 
d'usines, les licenciements 
ainsi que les réductions 
d'horaires. Depuis le mois 
da septembre seulement, 
ce n'est pas moins d'une 
quinzaine de petites et 
moyennes entreprises qui 
ont licencié au minimum. 
L'ensemble do ces entre 
prises sont métallurgiques. 
Les travailleurs de l'indus­
trie papetièro sont aussi 
touchés : cinq entreprises 
de ce secteur réduisent 
leurs horaires ou ferment. 
Une des entreprises où la 
situation est la plus grave 
pour k » travailleurs est la 
SOGEMO dans la localité 

de Saint Junion : ses ef­
fectifs sont passes de 300 
à 145 personnes et on dit 
qu'elle fermerait. Au total, 
le nombre de chômeurs en 
Haute Vienne est, selon la 
CGT du département, de 
7 218, soit 7 % du total 
des salarias. Un chômeur 
sur deux est un jeune et 
plus de 60 % des chô 
meurs sont des femmes. 

En 6 ans, de 71 è 77, 
274 millions auraient été 
donnés aux entreprises 
(113 au total) pour «créer 
des emplois». Le 21 
novembre, les travailleurs 
du département manifeste­
ront a Limoges contre le 
chômage, le jour où le 
conseil général de la Haute 
Vienne doit se réunir pour 
discuter de l'emploi. 

la porte ouverte à des 
sanctions contre d'autres 
postiers déjà menacés, 
sans que rien do précis ne 
leur soit reproché, sur un 
simple avis de leur supô 
rieur. Ce serait rester les 
bras croisés devant les 
licenciements pour délit 
d'opinion 

Déjà lors da ca mouve­
ment, la majorité des pos­
tiers présents s étaient 
violemment affrontée aux 
propositions des membres 
du PCF et du PS dans les 
syndicats ; ceux-ci propo­
saient simplement une 
grève le jour du conseil de 
discipline, sans autre pers­
pective pour s'opposer ef­
ficacement au licen­
ciement. 

Les choses n'en sont 
pas restées lè. Le 10 
novembre, 2 iracts étaient 
diffusés, signés « C G T -
CFDT ligne du Sud Est». 
Le premier intitulé «Non au 
provocation», Insultait les 
grévistes, les traitant de 
minoritaires... C'est là don­
ner à la direction des 
armes contre les grévistes, 
qui risquent dos sanctions 
pour grève sans préavis 
De plus l'argument est 
faux, surtout quand on 
pense que les fameuses 
grèves de 24 heures aux­
quelles ils appellent ne 
mobilisent on général que 
très peu de postiers, par­
fois moins de 20 % . 

Le second tract : «Situer 
les responsabilités», indi­
que que malgré tout, seule 
une grève de tout le 
personnel du centre, jus­
qu'à la satisfaction et dès 

maintenant, sera capable 
de faire reculer l'adminis­
tration. 

Les postiers qui ont 
participé a la grève, syndi­
qués ou pas, exigent des 
assemblées générales de 
brigades pour que la ri­
poste soit envisagée en­
semble. 

Lundi matin, les réac­
tions étaient vives contre 
les attitudes des membres 
du PC dans le conflit, 
d'autant que parmi les 
rapports è l'origine du 
conseil de discipline, deux 
sont signés par los supé­
rieurs directs de Minvielle, 
qui sont précisément des 
membres du PCF et de la 
CE de la CGT. Or ces 
rapports sont les plus 
acharnés pour demander le 
licenciement de Minvielle. 
et lui reprochent son 
«inaptitude au comman­
dement et son comporte­
ment». D'autre part, des 
dirigeants da la CE-CFDT 
ont jugé opportun de po­
ser des «compensateurs» 
(congés) quand la lutte 
doit démarrer I 

Beaucoup de postiers, 
après toute cette affaire, 
se demandaient «ce que 
ces gens pourraient bien 
faire de plus quand il 
auront le pouvoir, y com­
pris dans d'autres entrepri­
ses nationalisées, et ce 
que les travailleurs ont à 
attendre de ces gens-là». 
Leur attitude répressive, à 
la fois dans le travail, et 
contre les postiers en 
lutte, est cette fois appa­
rue très largement. 

Corr. PLM 

En bref...En bref...En bref...En bref, 
Nouvelles 

de Franche Comté 
• Victoire a la clinique de la Mouillère de Besançon. 
Suite è la mobilisation de tout le personnel et à la 
constitution d'un dossier, l'inspecteur du travail vient 
de refuser neuf licenciements. 

• Fin de la grève â la coopérative (romagère Juradou. 
Dans la nuit de mardi à mercredi 9 novembre, la 
direction a finalement cédé sur trois points : 
- Rattrapage à 50 % des salaires de la trentaine 
d'ouvriers embauchés depuis avril 75 par rapport aux 
plus anciens. Cela représente entre 150 et 200 francs 
par mois. 
— Pour les autres, prime exceptionnelle répartie 
uniformément entre les ouvriers (environ 300 francs et 
versées avec le 13* mois). 

Paiement d'une partie des heures de grève let de 
négociation). 

Bien que ces résultats ne soient pas une grande 
victoire, la section CFDT juge ce conflit positif : les 
travailleurs rentrent sans pertes et le plan de la 
direction pour diviser les ouvriers ontie eux, et d'avec 
los paysans a été mis en échec. Toutefois des 
inquiétudes pèsent sur l'avenir do l'entreprise. On a 
l'impression que le directeur fan son possible pour la 
saborder afin éventuellement d'imposer aux paysans 
ses conditions, en particulier, peut être l'intégration 
dans un trust coopératif IReybier) qui a dé|â pris le 
contrôle de plusieurs coopératives de Franche Comté. 

Corr Besancon 

Trois fois plus 
d'accidents du travail 

chez les immigrés 
Le Bureau International du Travail (BIT) vient de 

terminer ses travaux à Cavtat (Yougoslavie), consa­
crés a la santé des travailleurs migrants. Parmi ses 
conclusions, lo BIT a notamment déclaré : nies 
travailleurs yougoslaves et Nord Africains sont cinq 
fois plus sujets è la tuberculose gue leurs collègues 
Français. Les travailleurs africains sont encore plus 
souvent victimes de cette maladie». Autre conclu­
sion : les Iravailleurs immigrés sont trois lois plus 
sujets aux maladies et accidents du travail que les 
travailleurs autochtones, pourtant <:•-.•. très touchés 
chaque jour. Causes de cette réalité : la sousalimen 
talion et l'insalubrité des logements 

Bâtiment : 
grève le 1 e r décembre 

Les syndicats CGT et CFDT de la construction 
proposent au million de travailleurs de ce secteur de 
se joindre aux initiatives prises le 1 " décembre par tes 
syndicats de la fonction publique. La même décision a 
été prise pai l'industrie papenète, l'habtllemeht. les 
--«lus et k- lexUe. 
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IUTTES OUVRIERES POLITIQUE I 

DE NOUVELLES ATTAQUES 

CONTRE LES C H Ô M E U R S 
Ce n'est pas la première 

lois que. le gouvernement 
Barre ou la direction des 
ANPE tente de diminuer 
artificiellement le nombre 
de chômeurs inscrits en 
vue de dégonfler les statis­
tiques. On connaît par 
exemple la pratique qui 
consiste à rayer des listes 
des agences, tout chô 
meur qui refuse le premier 
emploi mal payé ou trop 
éloigné de son domicile, 
alors que les textes de loi 

précisent que le chômeur 
peut conserver ses droits... 
jusqu'à trois refus. Il 
s'agissait là d'une remise 
en cause, d'une mesure 
déjà inacceptable. Le direc­
teur de l'agence nationale 
pour l'emploi va cette fois 
beaucoup plus loin. Le 
syndicat CGT des affaires 
sociales vient de rendre 
publique une note qui 
donne ordre à tous les 
services de l'agence de ne 
plus inscrire comme de­

mandeurs d'emplois, les 
travailleurs de la «catégorie 
1». De qui s'agit-il ? 

L'ANPE refusera désor­
mais d'inscrire comme 
chômeurs avec les droits 
que cela suppose, la totali­
té des jeunes «en attente 
d'un emploi assuré dans la 
fonction publique après 
avoir été reçus à un 
concours». Concrètement, 
les jeunes dans ce cas, ne 
toucheront aucune indem­
nité pendant plusieurs 

Socotel (Lannion) 

130 employés 
dans l'attente 

mois, voire un an, sinon 
plus, période approximati­
ve du temps qui s'écoule 
entre la réussite à ce genre 
de concours et de l'entrée 
réelle en fonction. Cette 
période pourra même être 
allongée en cas de refus 
d'un emploi trop éloigné. 

Autre catégorie de tra­
vailleurs qui va être rayée 

des listes de chômage, 
«les demandeurs en atten­
te d'entrer dans un stage 
de formation profession 
nelle dès gu'ils ont subi 
avec succès les épreuves 
de sélection». Là encore, 
les travailleurs dans ce cas, 
risquent d'attendre au mi­
nimum un an, au maxi­
mum cinq ans, la plupart 
des centres de FPA étant 
pleins aujourd'hui. Certains 
secteurs ayant d'autre part 
le «plein» de leurs pro­
chains stages pour plu­
sieurs années. 

Seront aussi radiés, les 
femmes de ménage faisant 
moins de 24 heures par 
semaine, et inscrites à 
l'ANPE en vue de chercher 
un emploi à temps com­
plet. La dernière catégorie 
touchée par ces mesures 
concerne les jeunes «en 
attente d'incorporation 
dans un délai de six mois». 
Le gouvernement a sans 
doute estimé que les inci­
tations faites aux jeunes il 
y a quelque temps, pour 
qu'ils devancent l'appel, 
incitations déjà destinées à 
camouflor le chômage, 
n'étaient pas assez persua­
sives I 

Si la «baisse» du chô­
mage découlant de ces 
mesures ne trompe guère 
de monde, les travailleurs 
en subiront durement les 
conséquences : en clair, ce 
sont des dizaines de mil­
liers de chômeurs qui vont 
ainsi être rayés des listes 
de chômage et qui vont 
perdre leurs allocations, 
leur droit à la sécurité 
sociale et toutes les autres 
garanties sociales arra­
chées ! Il ne saurait être 
question de laisser passer 
ces nouvelles mesures I 
C'est le capitalisme qui est 
responsable du chômage I 
A l'Etat capitaliste d'assu­
rer la subsistance des 
chômeurs ! 

L'an dernier, des déci­
sions étaient prises dans le 
domaine de la Commu­
tation, visant à réorganiser 
cette industrie en France, 
et à ouvrir les portes du 
marché aux entreprises 
étrangères. Les travailleurs 
de cette branche s'atten­
dent donc à des consé­
quences sur leur emploi, 
d'autant que des appels 
d'offre internationaux ont 
été passés par la direction 
des Alfaires Industrielles et 
Internationales, et par la 
Direction Générale des Té 
lôcoms. 

Depuis 18 mois, c'est 
donc l'incertitude chez So­
cotel à Lannion : le bruit 

court que le contrat re­
nouvelable chaque année 
avec les commanditaires 
de l'entreprise ne serait 
pas renouvelé fin 77. Mal­
gré plusieurs demandes, le 
ministre des PTT, N. Se-
gard, n'a toujours pas 
donné de réponse en ce 
qui concerne l'emploi. Il 
s'est contenté de phrases 
inquiétantes du genre : «la 
réorganisation de l'indus­
trie française de la Com­
mutation appelle la modifi­
cation de la structure de 
Socotel». Les syndicats 
exigent que «le personnel 
soit assuré de la sécurité 
de l'emploi et de la con­
servation des avantages 
acquis». 

Tribune 
libre 

FR3 

Faillite à droite,cassure à gauche 

QUE FAIRE POUR 78? 
Le Parti Communiste Révolutionnaire 

m at x iste - lentn i s t « 
expose ses propositions sur Ffl 3 

Mercredi 16 novembre à 19 H 40 

Contre les mesures 
Stoléru : manifestation 
à Paris le 19 novembre 

De nombreuses organisations immigrées et françai­
ses appellent à une manifestation contre les mesures 
Stoléru, le samedi 19 novembre, à Paris (14 h , métro 
Barbes). 

Elles refusent les 3 décisions prises. contre les 
immigrés : arrêt de l'immigration familiale, extension 
du million aux immigrés ayant travaillé au moins cinq 
ans en France, arrêt de toute délivrance de carte de 
séjour et de travail. 

Ces mesures visent à faire des travailleurs immigrés 
des boucs émissaires dans la situation actuelle de 
chômage, elles visent à diviser les travailleurs 
immigrés et français. 

Dans le même temps, les immigrés continuent à 
être parqués dans les foyers prisons que sont les 
foyers SONACOTRA, ils sont en bulle aux 
tracasseries policières et administratives. Les attentats 
fascistes se sont multipliés, avec l'incendie de 
plusieurs foyers ou hôtels, à Paris et à Marseille. Les 
expulsions, via les prisons clandestines du genre de 
celle d'Arenc à Marseille, sont de plus en plus 
nombreuses. 

Tous â ia manifestation du 19 novembre, pour 
exiger l'annulation de ces mesures discriminatoires, et 
affirmer l'unité de la classe ouvrière, français et. 
immigrés. 

Affaire Klaus Croissant 

Résister à l'Europe 
de Schmidt 

Devra-t-on lire un jour dans les journaux que Klaus 
Croissant « s'est suicidé dans sa cellule », dans quelque 
prison de Stuttgart ou de Munich ? C'est en tout cas la 
question que l'on peut se poser alors que le procès en 
extradition de l'ex-avocat de la «Fraction Armée Rouge» 
vient ce mercredi devant la dixième chambre d'accusa­
tion de Paris : peu de temps après la mort de Baader, 
Raspe et Gudrun Ensslin, les autorités allemandes 
viennent en effet de rendre publique la «pendaison» 
d'Ingrid Schubert dans la prison de Munich où elle avait 
été transférée. 

Une fois de plus, c'est l'écœurante répétition de 
l'autopsie officielle qui conclut à « un cas typique de 
pendaison », de la cascade de «révélations» douteuses 
sur le matériel, allant d'une corde de douze mètres à 
400 grammes d'explosif, qui aurait été retrouvé dans les 
cellules successives de la prisonnière. Qui peut encore y 
croire ? Dans une lettre du mois d'août publiée mardi par 
«Libération», Ingrid Schubert rappelle elle-même : « Ils 
n'ont fait que construire une machine perfectionnée qui 
peut contrôler et enregistrer tous nos mouvements , une 
architecture qui n'est qu'un mélange bâtard de guichets 
blindés de banque derrière lesquels les flics ne nous 
perdent pas une minute des yeux, et de cage a fauve ». 

En réalité, les conditions de la détention et de la mort 
des membres de la RAF dans les prisons allemandes ne 
sont que des éléments d'un système policier chaque jour 
plus perfectionné, qui vise à étouffer dans l'œuf toute 
velléité révolutionnaire. Les avocats, comme Klaus 
Croissant, qui voient dans la lutte contre cet 
étranglement des libertés leur devoir professionnel, se 
trouvent aujourd'hui parmi les principales cibles de ce 
système. La cour constitutionnelle de Karlsruhe vient en 
effet de confirmer la loi sur «la mise au secret», votée à 
la faveur de l'affaire Schleyer, et qui interdit tout contact 
entre les condamnés pour «terrorisme» et l'extérieur, y 
compris leurs avocats. De plus en plus, ceux qui 
pourront plaider dans ce genre d'affaire ne seront plus 
que des représentants du ministère de la justice, cette loi 
indiquant que les défenseurs devront être nommés par le 
tribunal et devront s'engager â taire les motifs de la 
«mise au secret». 

C'est pour collaborer, à la demande de Schmidt. avec 
cette justice policière à l'allemande, que Giscard mobilise 
aujourd'hui à son tour les forces de son Etat. C'est, 
devant la chambre d'accusation, le procureur général 
Sadon qui se déplace lui-même pour demander 
l'extradition de Croissant : fait sans précédent depuis 
près d'un siècle. A la veille du procès, certaines 
informations faisaient état d'une rencontre au cours de 
laquelle Sadon aurait pu apprendre directement ce que 
voulait l'Elysée. 

C'est encore, intervenue lundi, l'interdiction de la 
manifestation qui devait se tenir mardi à Paris pour 
exiger que Klaus Croissant puisse bénéficier en France 
du droit d'asile politique. Et, dans les facultés 
parisiennes, la tentative systématique des administrations 
pour interdire les meetings qui se déroulent pour la 
même cause. 

Lundi, à la suite de ces mesures, notre Parti publiait 
avec d'autres organisations un communiqué qui se 
concluait ainsi ; « Les travailleurs, les démocrates 
n'accepteront pas ces restrictions graves et inquiétantes 
à leurs libertés d'expression et de manifestation ». 
Effectivement, l'enjeu est la résistance à l'Europe que 
voudraient construire à l'image allemande, les Giscard et 
lés Schmidt. Riposter aujourd'hui, c'est la nécessité 
urgente pour préserver, demain, les conditions de la lutte 
de notre peuple. 

Jean LERMET 

Les personnalités signataires de l'appel à la manifesta­
tion prévue mardi à Paris contre l'extradition de Klaus 
Croissant ont publié, à la suite de son interdiction, le 
communiqué suivant : 

Une manifestation digne, pacifique, avait été prévue 
contre l'extradition de Klaus Croissant. Le gouvernement 
l'a interdite empêchant /^opinion de s'exprimer légale 
ment et pacifiquement conformément à la tradition 
démocratique. Cette nouvelle pression s'ajoute à celles 
qu'ont représentées les déclarations du ministre do la 
lustice avant le procès et la présence exceptionnelle et 
insolite du procureur général Sadon. 

Cela traduit la volonté du pouvoir de tout faire pour 
satisfaire le gouvernement de Bonn. Au-delà du cas de 
l'avocat Croissant, ce sont les libertés démocratiques et 
toute la tradition du droit d'asile qui sont en jeu. Devant 
l'impossibilité d'une manifestation de masse autorisée, 
nous protestons avec indignation contre l'attitude du 
pouvoir et nous appelons les Parisiens A participer dans 
les guartiers et /es universités A une journée 
d'information destinée à faire comprendre à l'opinion les 
lourdes implications pour les libertés en France de 
l'attitude du gouvernement. En fonction des prochaines 
décisions judiciaires et gouvernementales, nous envisa­
geons la réunion d'un meeting. La date du vendredi 
I8novembreà20 h 30estd'oreset déjàretenue. 

Par ailleurs, un autre groupe de personnalités 
«s'associe aux prises de positions de plusieurs 
groupements d'avocats qui s'élèvent contre la mesure 
d'extradition qui pourrait frapper Klaus Croissant ». 
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République du Centre 

Deux journalistes 
condamnés 

Camus et Dupuis. deux 
journalistes du quotidien 
régional / a République du 
Centre ont été condamnés 
lundi par le tribunal correc­
tionnel d'Orléans, respccti 
vement â 500 francs et 300 
francs d'amende. Ce ver­
dict ne peut que satisfaire 
le plaignant, J , Guôrold, 
secrétaire général de la 
rédaction de la République 
du Centre, même s'il n'a 
obtenu que le franc sym­
bolique de dommages et 
intérêts alors qu'il récla­
mait 10 000 francs. 

Le tort de Dupuis et 
Camus est d'avoir dit la 
vérité, en appelant les 
choses par leur nom sur 
certaines pratiques de 
Guérold. Guérold. débor­
dant de reconnaissance 
pour la maison Dior qui lui 
avait offert un voyage au 
Maroc, à bord de Concor­
de, en compagnie d'autres 
journalistes, avait, dans un 
article paru le 19 octobre 
dernier cité quatre fois le 
nom de Dior et parle de la 
naissance d'un nouveau 
parfum «Dior-Dior n, qui 
fut l'occasion de ce voya­
ge. 

L'article • était le jour 
môme de sa parution affi­
ché sur le panneau syndi­
cal du SNJ (Syndicat 
National des Journalistes), 
avec les commentaires sui­
vants : nie parfum, c'est 
comme l'argent, ça n'a pas 
d'odeur, les journalistes 
aussi ont leurs pots-de­
vin». Commentaires qui 
avaient vivement peiné 
Guérold et ont motivé ses 
poursuites contre le secré­
taire de la section du SNJ , 
auteur des commentaires 
et Dupuis, membre du 
S N J qui avait punaisé 
l'article et les commentai­
res. 

Le tribunal n'a pas voulu 
se prononcer sur le conte 
nu de l'article et ne s'est 
pas posé la question de 
savoir s'il s'agissait d'une 
publicité camouflée. Il a 
néanmoins estimé qu'il y 
avait diffamation. Peu lui 
importait que les commen­
taires des journalistes aient 
été justes ou faux, c'est le 
droit à la critique qui est 
condamné. 

Plainte contre l'hôpital 
de Pontoise 

Un bébé de trente et un mois ost mort la semaine 
dernière à l'hôpital de Pontoise, après avoir fait une 
chute de 15 mètres dans la cage d'un monte-charge 
de l'hôpital. Son père a décidé de porter plainte 
contre la direction de l'hôpital, estimant celle-ci 
responsable de l'accident. 

L'enfant était tombé dans un espace de 26 cm 
compris entre une paroi du monte-charge et le 
monte-charge lui-même. Pour son père, son fils « est 
mort de l'inadmissible laisser aller gue fait régner la 
direction de l'hôpital de Pontoise dans son 
établissement ». Il affirme que durant son hospitalisa­
tion, son fils élait toujours seul dans le couloir du 
service d'ORL. 

Selon la direction, par contre, il s'agit d'une 
indiscipline flagrante, «frisant même la mauvaise 
volonté». A trente et un mois ! 

EDF hors-la-loi 
Mardi 9 novembre 1977, les membres du Comité de 

Défense contre la centrale nucléaire de St Maurice-
St Alban (Isère) ont bloqué de 14 h. à 17 h. les 
camions de la Société des Grands Travaux de 
Marseille qui procèdent à des stockages de gravier 
pour le compte de EdF. 

Cette action a été déclenchée pour appuyer une 
nouvelle demande faite au sous-préfet de Vienne de 
faire cesser les travaux entrepris pour le site nucléaire. 

Ces travaux ( stockage de gravier, sondages, 
piquetages, abattages d'arbres fruitiers, etc. I sont en 
effet illégaux puisque le Conseil d'Etat n'a pas encore 
déclaré l'utilité publique de cette centrale. Ici comme 
â Cruas-Meysse et sur les autres sites, EdF impose 
ses propres lois. 

San Sébastian : 
relais de télévision 

plastiqué 
Un relais de télévision de la deuxième chaîne 

inauguré il y a un mois, a été détruit par une 
explosion à St-Sebastien, dans le Pays Basque 
espagnol, dans la nuit de lundi à mardi. Ce relais 
servait a diffuser les émissions françaises en Espaone 

Rapport sur le budget de la télévision 

UN CONSTAT D'ECHEC 
DE LA R É F O R M E DE L'ORTF 

Le premier point étu­
dié par la commission 
dans le budget de la 
télévision, c'est comme 
il se doit les ressources 
f inancières. Les deux 
principales sources de 
financement sont la re­
devance et la publicité. 
Pour ce qui est de la re­
devance, elle est aug 
mentée de 8.6 % en 
1978. s 'établ issant â 
176 F pour le noir et 
blanc et 264 F pour la 
couleur. Par contre, est 
supprimée la redevance 
radio qui rapporte beau­
coup moins. La redevan­
ce est répartie entre 
les trois chaînes de télé 
vision et France Inter 
selon des mécanismes 
complexes. La commis­
sion critique la comple­
xité de ces mécanismes 
de répartition et le faible 
indice accordé â la qua 
lité. 

PUBLICITE 
ENVAHISSANTE 

QUALITE EN BAISSE 

Une part de plus en 
plus grande du finan­
cement de TF 1 et A 2 
vient de la publicité, qui 
encombre ces chaînes 
un peu plus chaque 
année. Ainsi en 1975. 
TF 1 et A 2 passaient 63 
heures de publicité, cha 
cune. En 1977, ces chaî­
nes auront passé res­
pectivement 91 heures 
et 82 h 24. 

Le rapport constate 
que la qualité est en 
baisse sur les trois chaî­
nes de télévision. Cela 
se manifeste par la part 
de plus en plus faible de 
créations dans les pro­
grammes, alors que les 
émissions dites d'infor­
mation voient leur part 
s'accroître sensiblement 

• Le rapport de la commission des finances sur le 
budget de la radio-diffusion et télévision française, 
bien qu'il ait été présenté par un député RPR au 
nom d'une commission où les partis de droite sont 
majoritaires n'a pas pu masquer un certain nombre 
de problèmes et de défauts de la radio et de la 
télévision. L'importance de la publicité dans le 
budget de la télévision, la baisse de qualité des 
programmes, l'échec de la réforme entreprise il y a 
tro ;s ans par Giscard, la commission n'a pu que 
faire ces cunstuts avant les débats au Parlement. 
Elle a malgré cela, donné un avis favorable pour 
votei le budget. 

l<< qualité est en baisse et le matériel usé. 

passant de 29,2 % en 
19'4 t 35,8 % en 197/ 
Les jeux et les variétés 
connaissent également 
une forte progression. 
Les rediffusions, les sé 
ries d'origine américaine 
sont très nettement en 
hausse en 1977, par 
rapport à 1975. Une des 
raisons invoquées pour 
justifier la réforme de 

1974, le démantèlement 
de l'ORTF était les éco­
nomies que devait per­
mettre cette réorganisa­
t ion. Les promoteurs 
parlaient notamment 
d'une diminution nota­
ble du nombre d'em­
ployés. Or, après des li­
cenciements qui se sont 
faits pour la plupart sur 
des bases syndicales ou 

La grogne des commerçants 

Du nouveau dans la pâtisserie 
Après la fin du mou­

vement de grève des bou 
langers, le climat est loin 
de s'être apaisé dans les 
rapports entre commer­
çants et gouvernement. 
Mais il semble que, tout en 
se donnant des airs de 
fermeté, le pouvoir se soit 
décidé à engager un cer­
tain dialogue avec les 
représentants des profes­
sions. En promettant des 
sanctions "pour ceux qui 
exagèrent». Boulin, lors de 
son passage au «Club de 
la Presse», n'en a pas 
moins entamé une sorte de 
«mini-désengagement» 
dans la polémique avec les 
commerçants. 

Pour ce qui concerne les 
boulangers pâtissiers, une 
réunion gouvernement-
commerçants aurait lieu de 
façon imminente. 

Du côté des poisson 

niers, les présidents des 
syndicats régionaux, les 
détaillants de la région 
parisienne, les usagers du 
marché de Rungis et les 
« poisson iers-pilotes» se 
sont réunis lundi après 
midi au Palais des Con­
grès. Ils demandent «une 
concertation immédiate 
avec le gouvernement»» et 
lancent une menace de 
grève qui prendrait effet 
après la vente de la marée 
actuellement péchée en 
mer, c'est à-dire pas avant 
une dizaine de jours. Les 
poissonniers protestent 
contre le blocage de cer­
tains de leurs prix ; ils sont 
par exemple tenus de 
proposer un poisson en 
dessous de 10 F le kilo et 
un «filet» au dessous de 
16 F le kilo. En échange de 
quoi ils ont droit à une 
certaine marge de souples­
se sur leurs autres prix. 

Tout en faisant savoir qu'il 
n'était pas prêt à revenir 
sur les taxations décidées, 
Barre a laissé entendre 
qu'il engagerait le dialogue 
après la fin des mouve­
ments de contestation ac 
tuels. 

Sur les étalages des 
boulangeries, le goût est 
de plus en plus à l'inno­
vation : dehors du «p'ti 
Barre» à 1,10 F, sorte de 
croissant non taxé, on 
peut trouver le «nœud 
papillon» sorte de pain au 
raisin. Le pain au raisin 
cède aussi du terrain au 
»pain aux fruits confits». 
Le pain au chocolat laisse 
la place au «chocolat» 
sorte de brioche pu cho 
colat.. . Ceux qui ont 
moins d'imagination se 
contentent de faire dispa­
raître de leur étal les 
marchandises taxées. 

pol it iques, le nombre 
d'employés est redeve­
nu plus important qu'a­
vant la réforme, M a 
augmenté de 10 % . 
Comme le note le rap­
port, «du fait de l'é­
clatement de l'Office de 
la disparition des ser­
vices communs, checun 
des nouveaux organis­
mes a été obligé de 
reconstituer un certain 
nombre de ce/lu/es ad­
ministratives pour exer­
cer des activités gui 
autrefois étaient centra­
lisées». 

DEFENSE DU 
MONOPOLE 

En conclusion le rap­
port souligne que «por­
teuse d'espérance é sa 
naissance la réforme de 
1974, n'a pas donné les 
résultats escomptés. La 
notion de concurrence à 
laquelle on attribuait 
des vertus inégalées a 
débouché sur l'appau­
vrissement des pro­
grammes, un grave ra­
lentissement de la créa­
tion et le recours de 
plus en plus fréquent 
pour meubler les grilles, 
à la fâcheuse pratique 
des rediffusions, afin de 
remplir les vides que les 
productions américai­
nes, les débats politi­
ques et les variétés à 
grand renfort de «play 
back» ne parviennent 
pas à combler». 

Il est un point sur 
lequel le rapport ne dit 
rien, celui de la censure. 
Giscard avait présenté 
sa réforme comme de­
vant permettre une plus 
grande liberté. En réalité 
l'autoritarisme des di­
recteurs de chaîne est 
toujours aussi pesant. 
La censure continue de 
s'exercer, des émissions 
sont fréquemment re­
portées, interdites, cou­
pées. A ins i , dernière­
ment, une tribune libre 
sur les dissidents sovié­
tiques, une émission sur 
l ' informatique et une 
autre sur la drogue. 
Mais tel n'est pas le 
problème du député 
RPR, Le Tac qui ne s'en 
plaint pas. 

Enfin, la commission 
a évoqué la question 
des radios locales. Elle 
s'est posée en défenseur 
du monopole de l'Etat 
contre les radios locales 
non contrôlées. La corn-
mision a toutefois envi­
sagé la possibilité du 
développement des ra­
dios locales, mats dans 
le cadre strict du mono­
pole, afin d'en garder le 
contrôle. Ainsi lorsque 
la commission parle­
mentaire déplore l'échec 
de la réforme de l'ORTF, 
la baisse de la qualité 
des programmes, ce 
qu'elle a en vue c'est la 
baisse de prestige de la 
télévision comme Instru­
ment de propagande 
gouvernemental, et par­
tant sa moindre effica­
cité. 

Serge LIVET 
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Quatrième congrès 
du Syndicat des Avocats de France 

DES AVOCATS 
CONTRE L'EXTRADITION 
DE KLAUS CROISSANT 
• «Syndicat de gauche proche du programme 

commun. 
Ainsi se définit le Syndicat des avocats de France 

ienvlron un millier d'adhérents) qui a tenu Congrès 
à Strasbourg les 11. 12 et 13 novembre sur le thème 
du droit è la justice. La SAF demande également 
«de profondes réformes démocratiques dans le 
domaine de la justice» et il estime que «le 
changement devra procéder d'une transformation 
radicale au sein de l'appareil d'Etat» mais qu'il ne 
veut pat «instaurer demain une autre justice de 

Les sections de Lyon et 
de Marsoillo dont le point 
de vue est représentatif du 
courant majoritaire, ont 
déploré l'absence d'un pro­
jet de gauche sur la 
justice. Maurice Cohen, 
qui conduisait une déléga­
tion nationale de la CGT. 
tandis que la CFDT n'était 
représenté que par un 
membre de l'UD du Bas 
Rhin, a lancé un appel è la 
collaboration entre la CGT 
et le SAF pour la recher­
che d'une «medleuro jus 
tice» et l'élaboration corn 
mune d'une proposition de 
loi sur l'aide judiciaire. 

Par ailleurs le SAF a 
demandé que l'aide judi­
ciaire gratuite soit accor­
dée systèmeliquement aux 
travailleurs licenciés et aux 

locataires expulses 

Mais ce qui a constitué 
la toile de fond du Congrès 
c'est l'affaire Klaus Crois 
sant et les atteintes aux 
droits de la défense et aux 
droits de l'homme en RFA. 
Les congressistes ont fait 
debout une longue ovation 
a maître Kurt Groenenwold 
défenseur des détenus 
membres de la RAF, radié 
du barreau de Hambourg 
et qui doit comparaiitre 
devant la Cour d'Appel de 
cette même ville en janvier 
prochain. On lui reproche 
de partager une «certaine 
«identité d'esprit» avec ses 
clients et d'avoir établi des 
contacts avec eux et l'ex­
térieur. Dans son inter 

classe se substituant a celle que nous combattons 
aujourd huit* 

C M formulations ont suscité des discussions 
animées. Certaines sections ont souligné qu'il na 
suffisait pas de réclamer «la démocratisation de la 
justice» et la «libre accès de tous à la justice» mais 
qu'il fallait s'Interroger sur la nature même de cette 
justice et poser la question de ce que voudrait dira 
«syndicat de gauche». Les discussions n'ont 
toutefois pas permis de modifier les positions 
réformistes du SAF. 

vention Kurt Groenenwold 
a estimé que dans le climat 
qui règne actuellement en 
RFA. Klaus Croissant n'a 
aucune chance d'être ac­
quitté mais qu'il risque au 
contraire de rester de 
longues années en prison 
indépendamment des char­
ge* qu'on pourrait porter 
contre lui. Il a aussi insisté 
sur les entraves mises au 
droit de la défense, sur le 
climat de délation qui s'est 
instauré en Allemagne et 
sur les pressions exercées 
sur les progressistes. Il a 
cité le cas du père de 
Gudrun Ensslin poursuivi 
pour avoir émis des doutes 
sur le suicide de sa fille, et 
celui d'un jeune apprenti 
poursuivi pour avoir sim­
plement rappelé que 

Schleyer était un ancien 
nazi. 

Le Congrès qui a consi­
déré qu'à travers le cas de 
Klaus Croissant, c'est la 
défense politique qui est 
mise en cause a adopté a 
l'unanimité une motion 
dans laquelle il domande 
que soit refusée l'extra 
dition de maître Klaus 
Croissant et que lui soit 
accordé le droit d'aste 
politique en France. 

Le groupe d'information 
juridique d'Alsaco est in 
tervenu à la tribune pour 
lire une motion semblable 
dénonçant en plus (d'inter­
vention intolérable de la 
Bundeskrîminaland» (police 
criminelle) en Alsace. 

Trois militants 
inculpés à Dôle 

Lors d'un bombage contre l'extradition de Klaus 
Croissant, trois militants de l'OCT ont été interpellés 
par la police à Dôle. Parce qu'il y avait dans leur 
voiture une boite de désherbant et un paquet de 
sucre, la police a déclaré qu'ils s'apprêtaient à 
fabriquer des cocktails Molotov. Une seconde fouille, 
hors de la présence des militants, aurait permis de 
découvrir des détonateurs et des balles de fusil... Les 
trois militants sont inculpés de port d'arme de guerre 
de première catégorie. D'autres perquisitions ont eu 
lieu dans la région. 

Réactions hostiles 
du PS et du PCF 
au «Mouvement 

écologique» 

La décision du «Mouvement écologique» qui a tenu 
ses assises nationales ce week-end è Dollerem près de 
Mulhouse, de ne pas donner de consignes de 
désistement au second tour des élections législatives, 
même en faveur des candidats de gauche, provoque 
la colère du PS et du PCF. 

Dans La lettre de l'Unité, bulletin quotidien du PS, 
on lit : «Ceux qui persistent A structurer la politique 
autour de l'écologie et à limiter l'importance de la 
lutte des classes, il leur restera, en dépit de leur 
attitude de Ponce Pila te, a devenu les artisans de leur 
propre défaite.» Passons sur la lutte des classée, ce 
n'est pas cela qui importe au PS, ni les limitée du 
mouvement écologique ou certaines de ses erreurs, 
mais son refus de soutenir la politique des partis de 
gauche estimant à juste titre que «la droite et la 
gauche représentent une gestion d'un même 
système». Même réaction au PCF. L'Humanité 
s'emporte contre le «Mouvement écologique» qu'elle 
accuse de faire «le jeu de la droite» et digère mal que 
le PCF ait été accusé d'avoir, concernant l'écologie, 
les positions les plus réactionnaires. 

EXTRAIT 
DE LA MOTION DU SAF 

«La demande d'extradition formulée par le 
gouvernement allemand est à l'évidence fondée sur 
des bases politiques comme le démontre l'analyse des 
deux mandats d'arrêt lancés par les autorités de la 
RFA. C'est la défense politique gui est mise en cause. 

Aux poursuites contre notre confrère h* Croissant 
s'ajoutent en RFA celles dirigées contre plus de 70 
avocats, les restrictions aux droits de la défense allant 
jusqu'à imposer l'enregistrement des entretiens entre 
les avocats et les prévenus qu'ils défendent, la chasse 
aux sorcières contre des milliers de fonctionnaires, la 
délation généralisée. 

Le SAF stigmatise l'intervention du ministre de la 
Justice demandant, alors que la chambre d'accusation 
de Paris était saisie, gue le droit d'asile soit désormais 
refusé lorsque le terrorisme est invogué dans les 
poursuites. 

Il dénonce le convention européenne sur la 
répression du terrorisme. Il faut en refuser la 
ratification car elle bat en brèche nos principes 
constitutionnels sur le droit d'asile politique et 
internationalise la répression. 

Le Congrès du SAF appelle les avocats à participer 
sur ces bases aux manifestations contre l'extradition 
de Klaus Croissant. Il invite ses sections à prendre 
toute mtiative pour que les avocats se réunissent dans 
le Palais de Justice au moment où sera rendu l'arrêt 
pour témoigner de leur volonté de voir respecter 
partout les droits de la défense». 

Une délégation a porté cette motion au Conseil de 
'Europe ô Strasbourg et â la Chancellerie è Paris. 

Mis en service le 26 novembre 

Tribune 
libre 
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A QUOI SERT 
LE MÉTRO DE MARSEILLE ? 
• Le métro de Marseille sera mis en service le 26 
novembre prochain. Les toutes premières rames 
rouleront sur un parcours de 6 km allant de la 
banlieue de la Rose é l'Est de Marseille, é la station 
do la gare St Charles, proche du centre ville. 
L'ensemble de cette première ligne qui doit aboutir 
é la place Castellane à trois km de la gare St 
Charles, entre en service au printemps 76. La 
première ligne comptera au total 9 km. Une 
deuxième ligne qui doit traverser Marseille du Nord 
au Sud est théoriquement prévue pour 1985. 

Gaston Defferre prétend 
que le métro resl le seul 
moyen d'apporter une so 
lutkm aux problèmes posés 
par les besoins en dépia 

bourgeoisie d'affaires de 
Marseille) est totalement 
vouée ô l'échec. En effet 
ce métro va fonctionner 
sur les rares lignes où les 

au lieu des 860 millions de 
F prévus en 73, le coût 
total de l'opération s'élè­
vera à un milliard deux 
cent cinquante millions en 
1978. L'opération de près 
tige qu'il représente est de 
surcroît totalement isolée : 
aucune politique globale 
de réhabilitation des trans 
ports en commun n'est 
prévue. La desserte d'au­
tobus est lamentable. En 20 
ans la régie marseillaise a 
perdu la moitié de ses 
voyageurs, selon les ter­
mes mêmes d'une étude 

i i m . 

cernent d une yiaode ville 
comme Marseille». Un seul 
ennui c'est que cette pré 
tontion de Defferre, obsè 
dé par la mise en œuvre 
d'une politique de prestige 
(de nature é • satisfaire la 

transports actuel oonnent 
déjà satisfaction aux usa­
gers (sauf pour le tronçon 
la Rose, les Chartreux, 
actuellement mal desservi). 

Le métro de Defferre est 
coûteux, même ruineux : 

municipale dont nous 
avions révélé la teneur IQdP 
du 7 mai 77) cette ligne de 
métro transportera le quart 
de la clientèle globale si un 
service de bus efficace ra* 
battait - le- clientèle dea 

quartiers vers le métro. 
Dans le cas contraire seu 
lement 15 % de la popula­
tion bénéficiera du métro I 
L'ouverture du métro ne 
résoudra pas l'immense 
congestion des transports 
m . i iM'iii .nv im réseau des 
autobus en étoile condam­
ne des milliers de travail 
leurs à traverser inutile­
ment Marseille pour se 
rendre d'un quartier à un 
quartier voisin (par exem­
ple pour aller de Montolivet 
* Saint Jérôme il faut 
changer de ligne et utiliser 
encore deux tickets : coût 
de l'ensemble 8 F 50 I) 

Transports chers, les 
transports de Déferre sont 

pour ne rien arranger — 
particulièrement lents (3,5 
km/h de moyenne dans le 
centre ville le soir, 10 
km/h pour los bus au 
moins sur la moitié des 
iliM«>r.iiH!', I) 

Mais cette congestion 
générale de la circulation 
ne semble pas genre Def­
ferre qui veut «son» métro 
a tout prix, avant Lille et 
Lyon, bien sûr... Il faut 
dire qu'au delà des con­
certs d'avertisseurs il lui 
reste la belle perspective 
de plages qui ont valu à 
Marseille le trophée de ville 
la plus polluée de France... 

P. PUJOL -
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INTERNATIONAL POLITIQUE 

Affrontements 
à la CNUCED 

A propos d'un nouveau livre de politique fiction 

Une session de la 
CNUCED (conférence des 
Nations Unies sur le com­
merce et le développe 
menti s'est ouverte le 7 
novembre h Genève Cette 
réunion avait été décidée 
en mai, 1976 par la 
CNUCED Elle don étudier la 
possibilité de création d'un 
tonds commun pour i& 
stabilisation des cours dos 
matières premières. On sait 
que la stabilisation des 
cours des matières premiè­
res qui constitue en géné 
ral la part la plus importan 
te de leurs revenus est une 
revendication fondamenta 
le des pays du Tiers 
Monde. 

Le groupe des 77 (pays 
du Tiers Monde regroupés 
à l'ONUI a demandé à la 
CNUCED de mettre sur 
pied un projet de fonds de 
stabilisation des matières 
premières. A Genève ac­
tuellement, deux projets 
s'affrontent. Pour les pays 
du Tiers Monde, ce fonds 
serait de 6 milliards de 
dollars, fournis par tous les 
pays de la CNUCED en 
fonction de leurs moyens. 
Ce fonds permettrait de 
garantir les prix de nom­
breux produits de base 

Le groupe des pays 
industrialisés présente un 
projet asser différent : se­

lon ce projet, le tonds ne 
porterait que sur des ac 
cords internationaux déjà 
réalisés (il n'y en a qu'un 
seul de signé è l'heure 
actuelle, sur l'ôtain). Ce 
fonds ne ferait donc que 
centraliser' les fonds de 
régulation de chaque ac 
cord et n'aurait pas de 
ressources propres. Enfin, 
les pays industrialisés prn 
posent, pour la gestion do 
ce fonds, un système de 
vote en fonction des inves 
tissements consentis alors 
que les pays du Tiers 
Monde exigent un vote par 
pays. On voit que. malgré 
les grandes déclarations 
des pays impérialistes en 
faveur du nouvel ordre 
économique, les contradtc 
lions apparaissent très pro­
tondes dès qu'on discute 
dans le détail des solu­
tions : les négociations de 
la CNUCED s'annoncent 
difficiles. 

SOMALIE 

L'annonce du renvoi des 
coopérants soviétiques en 
Somalie a donné lieu è 
d'importantes manifesta 
tions de joie dans la ca­
pitale somalienne. 

O . I . rtv.ll. • U rtvoU.tton 

A l'action contre le chômage 

[ i t Novembre W77 4f 

Rebelles N" B ost paru. 
Au sommaire de ce numéro, notamment : 
• un dossier sur le chômage 
• le mouvement des femmes 
• un dossier sur les Indiens d'Amérique du Nord 
e les leçons de l'Histoire : la révolution bolchévi 

que. 

Passer vos commandes : 
57 rue Ordener 

Paris 18* 
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UN RÊVE SOCIALO-GISCARDIEIM 
• Les incertitudes sur l'issue des élections législati 
ves de 1978. provoquent chez les politologues de la 
bourgeoisie, une cascade de livres de politique fic­
tion, qui imaginent différents scénarios. Le dernier 
qui vient de sortir 20 h 07. 19 mars 1978. Flash., 
législatives, la qaucha battue a pour originalité de 
prendre pour hypothèse une victoire électorale de 
la droite Courte victoire, certes, puisqu'elle est due 
au système électoral en vigueur. La gauche 
recueille en effet 5 0 , 4 % des voix mais obtient 
seulement 236 sièges contre 238 à la droite. Pour 
faire plus vrai, les écologistes gagnent deux sièges. 
Et ce qui est très peu vraisemblable. l'UFBS de 
Furnon. 3 députés. 

Ce, résultat n'est pas dû 
à une gauche qui se serait 
présentée divisée devant 
les électeurs puisque F 
M or eau envisage que le 
programme commun entre 
les trois partis d'opposition 
a été signé en janvier. 

Le scénario est classi 
que : cela commence par 
de nombreux incidents 
pendant la campagne élec 
torale ; une fois les résul­
tats du scrutin connus, 
Giscard réunit ses proches 
et discute du premier mi­
nistre qu'il va choisir. 
Mitterrand ? Non, il est 
encore trop tôt. Le choix 
s'arrête finalement sur 
Chaban qui ne tarde pas â 
présenter un programme 
qui reprend l'essentiel des 
mesures sociales prévues 
par le Programme commun 
légèrement en baisse 
(SMIC à 2 100 F. indexa 
lion de l'épargne, hausse 
de 75 % du minimum vieil 
lesse etc). Dassault est 
nationalisé et l'Etat prend 
une participation majoritai 
re dans la sidérurgie, dans 
Peugeot, bref il ne manque 
pas grand chose pour que 
ce soit le programme com 
mun. 

VIOLENCE ET DÉFI 
La manitestation du pre-

miei mai décrite, dans la 
deuxième partie voit réep 
paraître Cohn Rendit I 
L'occupation du Centre 
Beaubouag se solde par un 
mort Le 12 mai F. Miche 
lin est kidnappé. Le 14 mai 
les écologistes. R. Dumont 
et F. Lalonde en tête 
occupent le château de 
Chambord ; objectif : 
» contraindre le gouverne 
ment à renoncer au pro 
gramme nucléaire, è la 
lorce de frappe et è mettre 
lin è la pollution indus 
tneUe* Devant la pagaie 
qui s'installe. Mitterrand 
démissionne de ses res 
ponsabilités de premier se 
crèteire du PS. Sans doute 
sent il son heure arrivée et 
tient il compte du fait que 
les statuts du PS interdi­
sent de détenir simultané­
ment des responsabilités 
ministérielles et à la direc 
tion du PS. L'agitation se 
• • .' 'm ; des commandos 

crèvent les pneus des 
voitures qui sont bientôt 
immobilisées par centaines 
foute de stocks de pneus 
dans les magasins L'avion 
(*»• Massu est détourné sui 

Barre va fabriquer 
son programme 

Un sondage du Quoti­
dien de Paris donne la 
victoire à la droite pour les 
élections législatives, en 
nombre de sièges. La crise 
larvée au sein du parti 
i.tdical rebondit, après uni* 
nouvelle offensive des ôkS 
ments pro-RPR contre Set-
van Shreiber. Mercredi, les 
Groupements Initiatives et 
Responsabi l i tés I G I R l . 
groupement de petits pa 
Irons, gros commerçants 
et professions libérales, le 
tout a vocation réaction 
naire très affirmée, réunis 
sent leur convention natio­
nale. Chirac continue son 
tour de France, serrant les 
mains à tout de bras. 

La droite est en campa 
gne, avec au bout, peut 
être, l'espoir d'une victoire 
auquelle elle ne croyait 
plus. Le plus important 
pourtant dans l'évolution 
de la situation d droite, ce 
n'est pas toute cette agira 
tion. C'est la réunion qui 
s'est tenue mardi â Mati 
gnon, en présence de 
l'ensemble des ministres, 
et avec comme ordre du 
jour la préparation du 
«programme de la pro 
chaîne législature». En un 
mol. le programme électo 
•al des giscardiens pour la 
campagne de 78 Ce pro 
i iM^imo était attendu et 
prévu depuis longtemps A 
la veiHe des vacances 

Barre avait fait savoir, 
«qu'on septembre», il le 
présenterait, comme «Il est 
normal qu'un premier mi 
nistre le fasse à la veille 
des scrutins politiques ma 
leurs». Si rien n'est encore 
apparu, c'est bien parce 
qu'au delà de l'adoption 
d'un manifeste vite oublié, 
les rapports de force entre 
les deux clans de la droite 
ne semblaient pas en fa­
veur de Giscard et de son 
premier ministre. La désu 
nion de la gauche, le 
rinçage organise d'un cei 
tain nombre d'indices ôco 
nomiques tendant à prou 
ver une certaine améliora 
tion de la situation, don­
nent aujourd'hui, et peut 
être provisoirement, un 
avantage a la stratégie 
giscardienne. C'est le mo­
ment ou jamais pour Barre 
de monter a l'offensive ; 
avec sa candidature à 
Lyon, et maintenant son 
programme de législature. 
Mais au fait, ce program 
me. quel sera-t-il ? La 
gauche, cantonnée dopuis 
longtemps dans l'opposi 
lion a les coudées plus 
franches pour faire miroiter 
des piomesses, mais la 
droite 1 Que peut bien 
promettre de crédible un 
premier ministre dont tou 
tes les actions ont consisté 
dans des plans d'austérité, 
et des atteintes au droit 
dos travailleurs ? 

Alger... L'indice des prix 
continue à galope' fî dé 
passe targenient les deux 
chiffres Une scission ou 
vertement pouiadiste du 
RPR. «Le Mouvement des 
Pas Contents» se sépare 
un moment de Chirac. 

Cette situation de vio­
lence et de défi permanent 
a l'autorité du gouverne 
ment et la crise qui s'ag­
grave fait penser à Giscard 
que l'heure de «Démocra­
tie Française» est arrivée. Il 
se rend rue de Bièvre pour 
tirer la sonnette de Mitter 
rand. Giscard annonce 
qu'il va faire instaurer la 
proportionnelle. Mitterrand 
voit «la montée du socia­
lisme en France». Marchais 
laisse entendre dans son 
discours de la Fête de 
\'Humanité, que «l'union 
du peuple de France» est 
sur In point de devenir 
réalité... 

QUESTIONS 
Un certain nombre de 

réflexions s'imposent à la 
lecture de cei ouvrage. 

C'est que ce livre de 
politique fiction est le pre­
mier 6 prendre pour hypo­
thèse une victoire de la 
droite aux prochaines élec 
tions 

Paradoxalement il a été 
écrit par des gens qui se 
placent assez nettement 
dans une optique socialo-, 
giscardienne. Que penser 
de ce passage oû il est dit 
que Chaban échoue à 
redresser la situation parce 
qu'il n'a pas la confiance 
des travailleurs ? On sait 
en effet que Mitterrand se 
targue lui, de pouvoir sortir 
le capitalisme de la crise à 
cause du «consensus» qu'il 
•..".n! . ,i[>,it)l«' de rassem 
Ùar. 

On comprend mal que 
l'expérience Chaban ne 
parvienne à débaucher 
qu'un seul radical de gau 
che et aucun socialiste. 

On ne voit pas bien quel 

est le rôle du PCF dans les 
nombreuses luttes qui se 
déclenchent dès la consti-
tuton du nouveau gouver­
nement Dans l'ensemble 
son rôle est extrêmement 
discret. 

Il faut remarquer enfin 
que le portrait qui est 
dressé des écologistes est 
tout d foit inodmissible et 
révèle bion la manière dont 
les partisans de la coalition 
socialo giscardienne voient 
tout ce qui est contes-
talion du projet capitaliste. 
De la même manière, les 
révolutionnaires dont il 
n'est question qu'une seu 
le fors, a propos de cre­
vaisons de pneus, sont 
amalgamés A l'extrême 
droite I et englobés dans la 
t.itile ili", révolutionnaires 
terroristes. 

Cependant, a part le rôle 
des révolutionnaires et des 
écologistes et le fait peu 
vraisemblable que les len­
demains d'une victoire de 
la droite ne verraient que 
des luttes éparpillées bien 
des passages du livre sont 
crédibles 

La ioie non dissimulée 
de Mitterrand quand Gis 
card vient le chercher par 
la menche. l'incapacité 
d'un gouvernement chaba 
niste A sortir le pays de la 
crise notamment. 

On peut regretter que le 
livre ne soit pas passé plus 
rapidement sur cette pre 
mlôro expérience pour s'at­
taquer à ce qui suivra. Il 
est peu vraisemblable que 
Giscard s'accomode si fa­
cilement de la participation 
du PCF au gouvernement 
et il est encore moins 
vraisemblable que s'il y 
parvenait quand même, 
l'expérience puisse durer 
longtemps, sans que cela 
ne se solde par une très 
profonde aggravation de la 
crise politique. 

François MARCHADIER 

Chirac dans les fiefs 
de la gauche 

Avec une tournée dans 
la Loire qui l'a amené à 
visiter Firminy. Saint-Cha-
mond et Saint-Etienne, 
Chirac entreprend de re­
conquérir des villes per 
dues par la droite lors des 
dernières municipales. Au 
besoin, en décochant sous 
un langage «unitaire» des 
attaques contre la «majori­
té» dont il espère ainsi se 
démarquer. «Il en est qui 
prêtèrent la manœuvre et 
sont plus préoccupés de 
préparer en coulisse des 
reclassements éventuels, 
de supputer des alliances 
nouveOes» que de préparer 
une véritable relance, a-t-ï 
ainsi déclaré à Saint-Etien­
ne, ville récemment con­
quise par Sanguedolce, du 
PCF, blâmant ainsi publi 
quement les tentatives 
d'uouverture» en direction 
du PS qui se multiplient 
ces temps ci du côté de la 
majoiitô sous l'impulsion 
de Giscard. 

Chirac mêle la menace à 
ia démagogie. Aux opéra­
tions de charme consistant 
a aller discuter avec des 

f i e . K j r f r * . sur les mat 

chés. se mêlent les décla­
rations selon lesqueaes 
«après la crise, tout ne 
reprendra pas comme 
avant» et ml faut mettre fin 
aux rentes de situation, 
aux productions plus ou 
moins adaptées au marché 
intérieur et tout è fait ina-
<l<ii>f)'f\ ,ui* marchés ex 
térieur, aux inerties pro­
tégeas, è la routine ré­
compensée, au refus de 
s'expatrier pour assurer les 
échanges internationnaux 
ou l'implantation d'usi­
nes». 

C'est ce que Chirac ap­
pelle parler «le langage de 
la vérité, de l'effort et de 
l'espoir». 

Restructuration capitalis­
te ot mobilité de la main 
d'uiuvre sont tout ce qu'a 
trouvé lo pirtsidont du RPR 
pour séduire la population 
de Saint Etienne. Il est vrai 
que sur des points précis, 
la propagande du PCF lui 
avait prépaieale terrain. En­
tre le capitalisme d'Etat ou 
le capitalisme tout court, 
les Stéphanors n'ont pas 
beaucoup le choix 1 

http://rtv.ll
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POLITIQUE 
• Il serait bien imprudent de prétendre que le PSU . 
a l'issue de son Conseil National du week-end 
dernier, art définitivement adopté une tactique 
d'action et défini des perspectives claires pour les 
législatives. Le flou subsiste encore quant au 
programme de ce parti, qui est en chantier depuis 
un an et demi maintenant, et plus encore des 
divergences politiques, aujourd'hui nuancées, ont 
pu se manifester en grand nombre lors du Conseil 
national de Limoges. 

Conseil National du PSU à Limoges les 12et 13novembre 77 

Après son Conseil national de Limoges 

LE PSU 
DAIMS LE SILLAGE DU PCF? 

Le PSU entend donner 
l'image, dans son fonc 
tionnement interne, de 
rapports autogestionnaires. 
L'image qui nous en a été 
donnée n'est pas très 
enthousiasmante. La dé­
mocratie tait souvent figu­
re de gadget, avec comme 
dans les assemblées étu­
diantes d'après 68 ^Mo­
tions d'ordre», «motions 
de synthèses», chahut sys­
tématique quand parle l'o­
rateur d'un courant minori­
taire, votes pour savoir 
comment on doit voter, 
e t c . . Mais, «ceux qui 
parlent bien» y trouvent 
leur compte. A travers 

Le PCF à Aubervilliers et à la Courneuve 

« Ce qu'ils disent... et ce qu'ils font » 
Camarades, 
J e vous envoie ces deux correspondances. Sur 

des petits faits que nous côtoyons chaque jour, 
parce que nous vivons dans un département Ile 931 
où l'on subit, dans la plupart des communes la 
gestion du PCF. 

Trop souvent ces faits nous pareissent trop 
habituels, et nous ne pensons pas A les envoyer au 
lournal, pour monter le divorce entre ce que promet 
le PCF et ce que nous vivons réellement dans le 93 
et le 92. 

C'est, je crois, un moyen efficace, parce que 
vivant et fondé sur des faits, pour aider A expliquer 

Les crèches.. . pour qui ? 

ce qu'est la gestion du PCF, sa nature - n o t a m ­
ment auprès de ceux qui n'en ont pas l'expérience 
directe. 

A mon avis, il faudrait que ce genre de correspon 
dance soit plus fréquent, comme par exemple, celle 
de l'usine Brandi A Lyon sur une adhésion-bidon au 
PCF 

Il faudrait pouvoir tenir ainsi une rubrique vivante 
qui pourrait s'intituler : « C e qu'ils disent... et ce 
qu'ils font» . 

Un camarade du Parti 
de la Seine St Denis 1931 

Parmi les réalisations de 
la gestion «démocratique» 
du PCF, les crèches sont 
de celles qu'ils vantent le 
plus. S'il est vrai que 
comparativement aux au­
tres municipalités, un plus 
grand nombre de crèches 
a été construit, la réalité 
impose de s'interroger sur 
les couches sociales qui en 
profilent. 

Ainsi à la crèche muni­
cipale Esthel Rosenberg A 
Aubervilliers sont environ 
60 enfants admis, les en­
fants d'ouvriers représen­
tent A peine 1/8 des 
enfants de la crèche, le 
reste des places bénéficie 
aux éléments de la petite 
bourgeoisie : professeurs 
assistantes sociales... Et 
tout ce monde a la carte 
du PC dans la poche. 
Alors que normalement il 
existe une liste d'attente et 
que les équipements so­
ciaux devraient être priori­
tairement au service des 
travailleurs les plus dému 
nia. Le admissions en 
crèche se font en fonction 
des ressources financières 

des parents : si les parents 
du 56* enfant inscrit n'ont 
pas los moyens et que le 
budget do fonctionnement 
de la crèche n'est pas 
équilibré, celui qui sera 
choisi sera celui dont les 
parents permettent d'équi 
libre' le budget. 

C'est ainsi que la plupart 
des équipements sociaux 
tant vantés par les munici­
palités du PC bénéficient A 
la petite bourgeoisie qui a »s moyens de payer. Le 

- F so justifie en disant 
qu'il manque de subven 
lions de l'Etat. Mais plutôt 
que d'avoir une politique 
fiscale municipele qui taxe 
les riches, au nom des 
exigences de «l'union du 
peuple de France» avec les 
PME et du risque si on 
• taxe trop» d'accélérer la 
désinsthalisation . La mu­
nicipalité PCF empêche 
ainsi les ouvriers de 
bénéficier des services so­
ciaux qu'ils financent par 
les impots locaux et qui 
leur sont soi-disant réser 

Corr. 93 

Les habitants des 4 000 
en ont assez 

Lundi 14 novembre, le 
lecteur de *L 'Humanité» 
voyait figurer en première 

page les actions exemptai 
res du PCF. A la cité des 
4 000 à La Courneuve dans 

le 93, grande cité souvent 
mise en valeur dans la 
presse du PCF. 

Le PCF dans la légende 
de la photo était présenté 
comme A la tète de la lutte 
contre les hausses loyers, 
qu'en est-il en vérité ? 
Tout d'abord, si les lunes 
de loyers sont mises on 
avant aux 4 000, c'est 
parce que les 4 000 dé 
pendent de l'office régional 
d'HLM aux mains de la 
bourgeoisie de droite. Pour 
toutes les cités voisines qui 
dépendent d'offices muni 
cipaux d'HLM, le PCF est 
beaucoup plus discret. On 
dit par exemple qu'A la cité 
des Francs Moisins A St 
Denis où les 2 500 loge 
ments sont répartis entre 
OPHLM de St Denis et la 
société Logirep, t'OPHLM 
municipal n'accepte que 
des gens qui ont assez de 
garanties pour payer, «refi 
tant» les cas litigieux A 
Logirep qui pourra pense 
t on expulser avec moins 
de problèmes. 

Quant aux 4 000 si le 
PCF fait tant de bruit dans 
la période, c'est qu'immé­
diatement une grande par 
tie des locataire no veut 
pas faire grève des loyers 
pour la bonne raison, que 
les gens en ont assez de 
voir leurs luttes manipulées 
par le PCF en fonction des 
ses besoins politiques. 

Ainsi lors de la campa 
gne «Vérité Espoir», il y a 
un an, il y avait eu le 

même tapage sur les haus­
ses de loyers et une partie 
des locataires avait fait la 
grève des hausses, pour se 
retrouver seuls face aux 
huissiers une fois la cam­
pagne «Vérité-Espoir» ter­
minée. 

Les gens en ont assez 
d'autre part de voir le 
comité de locataires con­
fisqué par le PCF, aucune 
démocratie n'y était possi 
ble. 

Rencontrant des difficul­
tés pour gagner l'accord 
des travailleurs sur leurs 
propositions dans une cité 
qu'ils présentent comme 
leur fief, les gens du PCF 
en sont venus A quéman­
der les adhésions comme 
condition, si l'on veut être 
défendu dans la lutte des 
loyers. Cette pratique ma 
niputatoire qui ne substitue 
aux organisations de mas 
se. empêche les locataires 
de pouvoir s'unir pour la 
lutte sur ce point particu 
lier. Car qui veut lulter sur 
les loyers est obligé d'ava­
liser l'ensemble de la ligne 
du PCF. 

Dimanche ce divorce en-
tni les habitants de la cité 
et les gens du PCF se 
manifestait sur l'indiféren-
ce générale qui a accueilli 
si l'on peut dire, la prise de 
parole. 

Correspondant 
Seine St Denis 193) 

cette ambiance particulière 
se manifestent en fait de 
réelles tensions politiques. 
Certes le PSU peut pré­
tendre avoir retrouvé une 
certaine unité, puisque ce 
parti qui a compté jusqu'à 
7 tendances n'en compte 
plus que deux : la tendan­
ce majoritaire, « A » , et la 
tendance «C » . La tendan­
ce «Bu du congrès de 
Strasbourg en janvier 77 a 
quitté le PSU pour consti­
tuer les CCA. Encore faut-
il préciser que si l'on s'en 
tient aux chiffres des man­
dats en présence, le rap 
port d'activité de la direc­
tion n'a été adopté 
qu'avec 54 % des man 
data, contre 19 % d'abs 
tentions, 8 % de vote 
contre, et 19 % qui «n'ont 
pas pris part au vote». 

LE PCF 
A-T-IL ÉVOLUÉ 7 

Nous avons indiqué hier 
combien la question des 
rapports avec le PCF avait 
traversé, d'une manière ou 
d'une autre, l'ensemble 
des débats La thèse sur 
laquelle s'appuie la direc 
tion du PSU est oue le 
PCF, aujourd'hui, évolue 
rsit. Il prendrait en 
compte principalement, les 
«aspirations des travailleurs 
A l'autogestion». La dé­
monstration d'une telle é 
volution reste A faire, et le 
Conseil National n'a rien 
apporté en ce sens. Peut 
être la direction compte-t­
elle au nombre des pas 
positifs du PCF une cer­
taine interview des Lip, 
paiu dans Fiance Nouvelle 
avec force références A 
l'autogestion et la démo­
cratie ? Or cet article, et la 
manière dont il a été 
conçu, ont été vivement 
contestés précisément par 
certains militants PSU de 
Lip. Peut être est il fait 
référence A l'ouverture 
d'une session du comité 
central du PCF aux journa­
listes ? Tout le monde a pu 
constater de quelle parodie 
de démocratie il s'agissait 

La seule évolution du 
PCF, elle est dans sa 
tactique aujourd'hui : pour 
tenter de peser davantage 
dans la classe ouvrière, 
pour tenter de gagner plus 
de positions face au PS, le 
PCF entend bion se rallier 
ceux qui ont une dent 
contre la social démocratie 
do Mitterrand : animé par 
un fort et bien explicable 
sentiment contre l'ex PSU 
Rocard, le PSU est une 
proie tentante. Quant au 
projet de capitalisme d'Etat 
dont le nom est évoqué. A 
l'occasion par le PSU, il 
n'a pas changé d'un pou­
ce I 

Toute l'attitude du PCF 
consiste au contraire A se 
donner les moyens d'y 
parvenir Le fait que ce 
soit Marchais et Fiterman 
en personne qui aient 
reçu une délégation du 

PSU récemment n'y chan­
ge rien. 

«LE COURANT 
A U T O G E S T I O N N A I R E » 

La deuxième interroga­
tion qui subsiste après le 
conseil national est celle 
de la naturo de ce que le 
PSU appelle «le courant 
autogestionnaire». Le mot 
d'autogestion recouvre en 
fait de multiples explica 
tions. et chacun, y com­
pris dans le PSU, en 
donne une définition diffé­
rente. Les composantes de 
ce courant, telles qu'elles 
sont citées, sont les mou­
vements écologistes, les 
mouvements de femmes, 
les mouvements rôgionalis 
tes, et sans plus de préci­
sions, un certain courant 
anti-réformisto dans la 
CFDT. 

Tous ces mouvements 
existent ; ils sont une 
réalité, et bien souvent 
porteurs d'euthentlques 
aspirations A un change 
ment de la société, A une 
prise en main par les Ira 
vailleurs eux mêmes de 
leurs affaires. Quel terrain 
d'entente pourrait exister 
entre une gauche porteuse 
de projets bourgeois, et 
des courants qui justement 
ne peuvent se reconnaître 
dans de tels projets. Cela 
de nombreux délégués au 
Conseil National du PSU 
l'ont souligné : il est vain 
de vouloir établir une pas 
serelle entre ces projets et 
ces aspirations qui se 
révéleront nécessairement 
inconciliables. 

Cette contradiction ne 
peut d'ailleurs que se révé­
ler dans la pratique : les 
fédérations du PSU sont 
libres en principe de con» 
truire le «front au toge» 
tionnaire» selon leur situa­
tion locale propre L'aller 
native sera alors nette : ou 
bien participer de ce com­
bat contre les projots bour­
geois, ou bien se rallier 
aux partis bourgeois de 
gauche. 

Dans les quelques 300 
circonscriptions où le PSU 
compte être présent d'une 
façon ou d'une autre, la 
nécessité de faire des 
choix du point de vue les 
alliances électorales met­
tra, sans doute, en lumière 
et avivera les con t radie 
tions qui se manifestent 
déjà à ce conseil national. 

Un certain nombre de 
militants PSU voient non 
sans inquiétude se profiler 
l'éventualité que leur orga­
nisation ne devienne plus, 
â brève échéance, qu'un 
simple appendice des par 
tis de gauche, et tout 
particulièrement du PCF. 
C'est en tout cas l'orienta­
tion qu'entend suivre, de 
fait, malgré un discours 
autogestronnaire maintenu, 
la direction du PSU 

Nicolas DUVALLOIS 
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INTERNATIONAL 
U.S.A. 

Les dockers américains 
voteront d'ici vendredi sur 
le protocole d'accord si ­
gné par les directions 
syndicales et los arma 
teurs au bout de 44 jours 
do grève. Il s'agit d'un 
nouveau contrat de trois 
ans par lequel les patrons 
garantissent l'emploi et 
une augmentation de 
30 % du salaire horaire. 

ANGLETERRE 

Grèves en cascado : 
celle des pompiers est par 
ticulièrement spectaculai­
re car elle embarrasse 
le gouvernement. Ceux-ci 
réclament une augmenta­
tion de 30 % de leurs se 
laires. tandis que le gou 
vernement refuse de lé­
cher plus de 10 % . C'est 
une nouvelle offensive 
contre le contrat social du 
gouvernement travailliste. 

ESPAGNE 

Les employés eu sol des 
aéroports espagnols ont 
repris le travail lundi, 
après une grève de 72 
heures. Ils menacent de 
reprendre la grève natio­
nale vendredi, si d'ici IA 
leurs revendications n'é­
taient pas prises en consi 
dération : Ils ont rejeté la 
limite de 22 % de hausse 
des salaires fixée par le 
pacte national d'austérité 
liant le gouvernement A le 
gauche et oxigent une 
augmentation de 50 % 
environ. 

AFRIQUE DU SUD 

Les témoigneges des 
policiers sur les circons­
tances de le mort du diri­
geant noir Steve Biko ont 
révélé que celui-ci avait 
été enfermé nu dans une 
cellule pendant plusieurs 
jours, alors que c'était 
l'hiver, evant d'être inter­
rogé pendant plus de cin­
quante heures. Au cours 
de cet interrogatoire, une 
mêlée s'est produite aux 
dires des tortionnaires, au 
cours de laquelle Biko se 
serait cogné eu mur I Ce 
n'est pas ce qui explique 
que l'autopsie ait relevé 
des traces de coups qui 
ont gravement endomma­
gé son cerveau et ont con­
duit A la mort. 

MOYEN-ORIENT 

La Knesset israélienne 
devait officiellement in­
viter Sadate A se ren­
dre en Israël ce mardi. 
Mais rien ne se décidera 
véritablement avant la 
rencontre Sadate - Assad 
qui doit se dérouler mer­
credi. De leur côté, les 
Etats-Unis envisagent 
d'organiser en Europe une 
rencontro entre les repré­
sentants d'Israël et des 
pays arabes on Europe, 
avant toute reprise de la 
Conférence de Genève. 

PALESTINE 

Une patrouille israélien­
ne a été attaquée A la gre­
nade dans la vieille ville 
de Naplouse. affirme le 
porte parole des forces 
d'occupation. C'est le pre­
mier attentat de ce genre 
depuis quelques semaines 
danSeetfD-viné*. 

Shah d'Iran aux USA 

L'IRAN 
ET LES SUPER-PUISSANCES 

• Le Shah d'Iran se trouve aux Etats-Unis où II doit 
rencontrer Carter pour la première fols. Au cours 
de la campagne présidentielle américaine, le shah 
n'avait pas caché sa réprobation de voir Carter 
occuper le premier poste de l'edministretlon 
américaine. Avec près de 100 000 prisonniers politi­
ques, selon une estimation de la commission 
internationale des juristes, la torture institutionnali­
sée, les assassinats politiques en pleine rue, l'Iran 
aurait pu être un champ d'application de la 
politique Carter concernant les droits de l'Homme, 
il n'en fut rien. Elle aurait pu être le champ 
d'application de la politique américaine de réduc­
tion des exportations d'armes. Il n'en tut rien. 

Le soutien au régime du Shah apparait comme 
l'un des éléments de la controverse entre deux 
courants de la politique étrangère américaine, celle 
de Carter et celle de Kissinger. Au cours du voyage 
de Farah Diba qui préparait la visite de son mari. 
Kissinger manifesta son appui eu Shah en ne la 
quittant pas d'une semelle dans toutes ses 
démarches ; l 'ancien ministre de le défense, 
Rogers, quant A lui, préside la fondation Pahlavi 
aux USA, et Helms, ancien chef de la C I . A . vient 
de s'installer en Iran. La question du pétrole, les 
ventes d'armes sont au centre de ces controverses 
dont l'enjeu est la place attribués A l'Iran dans la 
politique étrangère américaine. 

Carter parait avoir accepté de soutenir le régime 
du Shah pour autant qu'aucune alternative favora 
ble â la politique de la nouvelle administration 
américaine ne semble en passe de s'affirmer en 
Iran. 

Du point de vue militai­
re, le Shah d'Iran a 
entrepris depuis plusieurs 
années la mise sur pied 
d'une armée qu'il veut 
rendre comparable A celle 
de la France. Elle s'accroît 
sans cesse en absorbant 
régulièrement chaque an 
née plus de 50 % des 
revenus pétroliers du pays. 
Les effectifs se dévelop 
pent, comprenant plusieurs 
centaines de milliers 
d'hommes ; la masse des 
armements commandés 
est apte A terme A équiper 
une armée de près d'un 
million d'hommes. 

UN BUT DU RÉGIME : 
UNE ARMÉE FORTE 

A partir de la fin des 
années 60. les USA ont 
participé pleinement à la 
restructuration et A la 
modernisation de l'armée 
du Shah qui utilisait Tinter 
vention en Oman comme 
un terrain d'expérimenta 
tion pour la mise en couvre 
du nouveau matériel. Les 
conseillers militaires amôri 
cains s'accroissent sans 
cesse en nombre au fur et 
A mesure de la croissance 
de l'armée iranienne. En 
1971. ils étaient 7 A 8 000, 
en 72 ils étaient évalués A 
15 000, ils étaient 25 000 
en 1975- Actuellement, ils 
sont 35 000. L'administra 
tion précédente avait prévu 
de porter leur nombre A 
60 000 d'ici 1980. 

L'Iran est le premier 
acheteur d'armes des 
États-Unis depuis plusieurs 
années. Au cours de la 
seule année 1976, l'Iran a 
commandé aux États-Unis 
pour 5 milliards de dollars 
d'armement souvent très 
sophistiqués, puisque la 
commande comprenait par 
exemple des avions F 18 
qui n'étaient pas encore en 
service dans l'armée amé­
ricaine. 

Cette commande est le 
seul domaine où. jusqu'A 
présent, la politique amé­
ricaine en matière de ré­
duction des exportations 
d'armes" ait été appliquée -

dans l'attente des com­
mandes de F 18 par l'ar­
mée de l'air américaine, 
condition pour que cet 
avion puisso être exporté, 
160 F 16 ont été promis au 
Shah en sus des 140 qu'il 
avait déjà commandés. Cy­
rus Vanco, au terme de sa 
visite en Iran en mai 1977. 
affirmait au cours d'une 
conférence de presse qu'il 
était hors de question de 
lier les livraisons d'armes A 
l'application des droits de 
l'homme en Iran. L'admi 
nistration Carter reprenait 
A son compte pour de 
multiples raisons ressentie! 
de la politique mise au 
point par Kissinger. 

En octobre 1977, on 
appronait que les Etats-
Unis achevaient de mettre 
au point un projet d'inter 
vention militaire dans le 
Golfe, dos manœuvres mi­
litaires combinées entre le 
porte-avions U.S. «Enter­
prise» et l'armée de l'air 
iranienne sont organisées. 
Carter ne semble pas sou­
haiter remettre en cause 
les relations privilégiées 
tissées avec le régime du 
Shah qui, tout en muse­
lant le peuple kanien peut 
peser d'un grand poids 
dans l'équilibre des forces 
dans la région en cas de 
conflit sur l'énergie. En 
même temps, participant 
étroitement aux alliances 
militaires US, le régime du 
Shah apparaît encore aux 
Américains comme un gla­
cis face A l'URSS A qui il 
coupe la route du golfe. 

LE PLUS GROS 
MARCHÉ 

URSS IRAN : 
DES ARMES 

Si le Shah fait grand 
bruit sur ces traités pour 
obliger l'administration A 
ne pas lui ménager son 
soutien, dos relations pro­
pres de l'Iran avec l'URSS 
ne cessent de se dévelop 
per : l'URSS et l'Europe 
de l'Est absorbent la plus 
grosse partie des exporta­
tions non pétrolières de 

l'Iran, que le régimo vou 
»t accroître ; un impor 

tant contrat de commorce 
ouvrant largement le mar­
ché soviétique aux mat 
chandises iraniennes, a été 
signé en 1976 Dans le 
secteur du gar naturel. 
l'Iran et l'URSS collabo­
rent étroitement. l'URSS 
revendant très cher A l'Eu­
rope le gaz qu'elle achète 
A bas prix A l'Iran. Eee a 
également installé dans ce 
pays quelques usines clef 
en main. 

En octobre 1976 enfin. 
l'URSS et l'Iran ont signé 
le plus important contrat 
de l'histoire de leurs rela­
tions, d'une valeur de 
plus de 500 millions de 
dollars. Il s'agit de la 
livraison par l'URSS de 
missiles SAM 7, do co 
mions blindés de transport 
de troupes et de camions 
blindés de transport de 
chars. Le précédent con­
trat d'armes - e t le seu l -
d'une valeur de 100 mil­
lions de dollars remonte A 
1966 

Par ailleurs, en échange 
de la livraison d'un pilote 
de MIG qui avait atterri en 
Iran, l'URSS a fermé la 
radio du parti révisionniste 
iranien qui émettait de la 
Bulgarie. 

LA POLITIQUE 
DU PÉTROLE 

Entretenant d'étroites ro 

lations avec l'impérialisme 
US, courtisé par l'URSS, 
le régime du Shah d'Iran 
est toujours largement dé­
pendant du pétrole pour 
ses projets. Le pétrole sert 
A payer ses équipements 
militaires, et il est censé 
payer ses ambitieux projets 
industriels. C'est une des 
raisons pour lesquelles au 
sein de l'OPEP, il a long­
temps défendu une poli 
tique de forte hausse des 
prix. Le secrétaire améri 
cain du Trésor, il y a 
quelques semaines, le 
Shah lui-même A la veille 
de son départ pour les 
Etats-Unis, ont déclaré que 
lors de la prochaine réu­
nion de l'OPEP il n'en 
serait plus de même. Peu 
ou prou, le Shah semble 
accepter l'exigence do Cor 
tor pour qu'il n'y ait pas de 
forte hausse du pétrole. 

Les USA ont accepté 
sans mot dire que le Shah 
d'Iran poursuive sa poli­
tique nucléaire, reposant 
notamment sur la collabo 
ration Je la France et ils 
n'ont en rien, actuellement, 
infléchi leur politique A 
l'égard de l'Iran. Ces fac 
teurs ont sans doute 
compté, les États-Unis dis­
posant d'une vaste implan­
tation dans l'économie ira­
nienne où opèrent 5 000 
sociétés américaines, de­

puis le pétrole jusqu'aux 
divers projets mis en place 
par le régime, ce qui leur 
donne la possibilité de 
peser sur la politique éco­
nomique du Shah. 

Les protêts du Shah 
d'édifier A partir du pétrole 
une puissante base indus-
trieie en Iran, connaissent 
aujourd'hui un temps d'ar 
rôt Les plans sont loin 
d'être réalisés, l'indépen-
dance réelle du pays non 
plus. 

L'énorme flux de capi 
taux étrangers qui a ac­
compagné les projets du 
Shah s'est traduit par une 
grande corruption, mais 
surtout par une énorme 
inflation. Accompagnée 
par la destruction de l'agri­
culture au prolit des cultu­
res industrielles destinées A 
l'exportation, on observe 
une pénurie complète de 
fruits, de viande 

A nouveau, le peuple 
manifeste, il proteste con 
tre les conditions de vie, 
contre le régime fasciste 
du Shah. Une nouvelle 
fois, il se dresse pour 
l'indépendance réelle dont 
le pétrole reste le symbole, 
et pour laquelle le régime 
du Shah a montré ses 
limites A l'assurer. 

Grégoire CARRAT 

Contre le voyage du Shah 

Manifestation contre le Shah d'Iran devant le centre Beaubourg 

Manifestations 
en France et aux USA 
A l'occasion de la tour 

née internationale du Shah 
les étudiants iraniens anti 
impérialistes et anti fasci 
tes se sont mobilisés par­
tout dans le monde pour 
dénoncer son régime d'ex­
ploitation et d'oppression 
et faire connaître les luttes 
du peuple iranien. 

Dès dimanche, les étu­
diants iraniens de Paris ont 
fait des interventions dans 
un certain nombre d'en­
droits touristiques fréquen 
tés (Trocadero. Etoile. 
Beaubourg...I en dé­
ployant des banderoles, et 
en lançant des mou d'or 
dre. L'intervention A Beau 
bourg a été particulière 
merrt réussie et suivie. Ils 

ont également vatk aes 
interventions dans plu­
sieurs marchés populaires 
de la région parisienne, en 
présentant des sketches. 
Leurs mots d'ordre étaient 
«Shah fasciste hors de 
France», «Shah fasciste, 
Giscard complice», «vive la 
lutte du peuple iranien». 

Aux Etats-Unis, les or­
ganisations étudiantes ira­
niennes se sont également 
regroupées pour faire des 
actions communes et in­
tervenir auprès des mass 
média pour faire connaître 
la réalité de l'Iran \ ils ont 
pu faire passer des articles 
dans certains journaux. 

L'autorisation de mani­
fester n'a été donnée aux 

ami fascistes que le 16 
novembre, alors qu'une 
prétendue «manifestation 
de soutien au Shah» était 
organisée dès le 15. Des 
journalistes ont révélé que 
cotte manifestation, abon­
damment annoncée par 
affiches, était entièrement 
linancée par le Shah lui 
même. Le dictateur serait 
accompagné aux USA par 
plusieurs milliers de ran­
gers qui assurent 
sa «protection». Les 
forces de répression pour­
raient provoquer des inci­
dents en agressant les 
manifestations des étu­
diants. 
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Dimanche 27 novembre Paris 14 h Mutualité 

faillite à droilo, cassure à gauche 

* * * % Q u e 
^ f c ^ f a ï r e 

pour 78? 

Tous au Rassemblement 
Communiste 

Parti Communiste Révo lut ionnai re m « r . n i « nnmiui 
l , i i ii. C t i i i i ' i i i i r ' i i. lu • i i . i i r.*\* R c v i i h i l i o n n a i r B ' 

Le Rassemblement Commun» 
te du 27 novembre dans les 
salles de la Mutualité à Pans, 
revêtira une importance particu 
liôre 

Il se situe au moment où la 
cassure de l'Union de la Gauche 
a mis bien davantage en lumière 
les projets contradictoires du PS 
et du PCF, où de ce fait, la 
nature bourgeoise de ces projets, 
notamment de celui du PCF, 
apparaît plus largement, plus 
lottement, pour de nombreux 
travailleurs 

C'est pourquoi le Rassemble 
ment Communiste constituera le 
coup d'envoi de la bataille 
politique pour 1978 et pour 
• 'après 1978 

Il s'agit de partir de ces 
interrogations pour les approfon 
dir, pour dégager les dangers 
quo peut receler après 1978 pour 
la classe ouvrière le développe 
ment de la situation. 

Social démocratie à l'alleman­
de, avec accord Giscard d'Ês 
taing — Mitterrand pour poursui 
vre la politique d'austérité de 
Barre ' Rivalité exacerbée entre 
le PCF et le PS au gouver 
nement amenant le PCF è tenter 
comme Cunhal au Portugal une 

tactique putschiste pour s'empa 
rer du pouvoir et imposer un 
régime de capitalisme d'Etat ? 
Contre offensive fascisante pour 
les forces les plus réactionnaires 
de type chiraquiènne ? Et ai la 
droite reste au pouvoir, com­
ment se préparer aux luîtes qui 
sont prévisibles 7 

.Toutes ces questions seront 
développées et débattues. 

Mais surtout les moyens de 
'sire â ces échéances 

Que faire pour 78 ? Quelle 
base d'unité pour 78 } Quelles 
forces rassembler et comment, 
dégager un pôle significatif 
capable de s'opposer à la fois è 
la bourgeoisie en place et aux 
manœuvres du PCF pour mani 
puler le mouvement de masse et 
imposer un régime capitaliste 
d'Etat 7 

Lors du Rassemblement Com 
muniste du 3 avril dernier, le 
projet d'une France socialiste 
avait été pour la première fois 
avancé et présenté, en opposi 
tion complète avec les protêts 
txMirgeoas de droite et de g au 
che La diffusion et la discussion 
large du Manifeste pour le 
• • . lelisme se poursuit depuis 

kxs et a déjà considérablement 

contribué d renforcer le Parti. La 
précision de l'objectif socialiste 
reste une nécessité, la condition 
pour cristalliser en une force 
politique les aspirations révolu­
tionnaires dans notre pays. 

Aujourd'hui, l'avancée sur la 
voie de la révolution socialiste 
passe par la définition d'une 
tactique, par la constitution d'un 
rapport de forces nouveau avec 
la bourgeoisie et le révision 
nisme. 

Le Rassemblement Communis­
te sera un rassemblement de 
mobilisations pour ce combat II 
présentera les propositions du 
Parti pour la bataille de 1978 et 
pour après 1978, afin de les 
expliquer, afin de les discuter et 
de les confronter larqement. 

C'est pourquoi nous appelons 
tous ceux qui ne font pluB 
confiance aux partis de gauche, 
tous ceux qui cherchent a 
s'inscrire dans les luttes d'aujour­
d'hui la perspective d'une autre 
société radicalement différente, 
tous ceux qui fondent leur espoir 
sur la capacité révolutionnaire 
des masses, à participer au 
Rassemblement Communiste du 
27 novembre. 

Faillite à droite, cassure à gauche 
P R É P A R O N S L'ALTERNATIVE R É V O L U T I O N N A I R E 

PREPARONS NOUS A LA LUTTE 

INTERNATIONAL 
Allemagne de l'Est 

GREVES À KARL-MARX-STADT 
Un journal de Berlin-

uuest a rapporté lundi les 
événements qui se 
sont déroulés à Karl 
Marx Stadt, l'une des 
principales villes indus 
trielles d'Allemagne do 
l'Est. 

Les ouvriers de l'entre­
prise Fritz Heckert. grosse 
usine de machines-outils. 

se sont mis en grève con­
tre la hausse des prix, 
dont l'augmentation des 
prix du café et son rem­
placement par un ersatz à 
base d'orge grillée, était 
l'un des plus remarqua­
bles exemples. 

Selon le quotidien berli­
nois, les milices «ouvriè­
res» récemment réorqani 

Allemagne de l'Ouest 
Les étrangetés 

de la mort 
d'Ingrid Schubert 

Révélations troublantes dans l'affaire du suicide 
d'Ingrid Schubert. Selon l'administration de la prison, 
une corde de douze mètres de long, composée de 
pièces de lingerie assemblées, avait été découverte 
dans sa cellule, quelques heures après sa mort. EBe 
avait alors été changée de cellule. Elle disposa donc 
d'une heure non seulement pou» accomplir le geste 
qui lui est attribué mais encore pour se fabriquer une 
nouvelle corde faite de draps lacérés 

D'autre part, deux jours avant de mourir, Ingrid 
Schubert avait demandôo è être change de prison pour 
être incarcérée dans une prison mixte au lieu d'êlre la 
soulo lemme de la prison de Munich. Les premières 
conclusions du parquet disent que : «Rien n'indique 
qu'Ingrid Schubert avait l'intention de se donner la 
mort. » 

Ingrid avait participé a la grève de la faim des 
prisonniers de Stammheim, ce qui lui avait valu d'être 
envoyée à Munich, et elle était parvenue à faire sortir 
de prison son témoignage sur ce qui s'était passé à 
Stammheim au mois d'août et sur la façon dont la 
police et la justice allemande avaient alors entrepris 
de liquider physiquement les prisonniers de la RAF. 

séos pour mieux couvrir le 
territoire, sont interve 
nues rapidement contre 
les ouvriers, procédant é 
une cinquantaine d'arres­
tations. Les victimes se 
trouveraient toujours en 
prison. 

L'absence de détails 
fournis par la presse est 
allemande, qui observe un 
complet silence sur ces af 
faires, ne permet pas de 
dire l'extension exacte 
que ce mouvement a pris à 
Karl Marx Stadt et 
dans le reste du pays. Ce­
pendant, qu'il se soit pro­
duit dans l'une des plus 
grosses entreprises d'AI-
lomagne de l'Est, dans la 
principale zone industriel­
le du pays, lui confère 
déjè une grande portée : 

c'est du coour do la classe 
ouvriôro quo se manifeste 
aujourd'hui l'opposition à 
la bourgeoisie d'Etat rôvi 
sionnisto. 

Il y a aussi l'opposition 
de la jeunesse. Le Spiegel. 
h e bdoma da ire d'Ail ema -
gne de l'Ouest, revient 
sur les affrontements qui 
ont opposé des milliers de 
jeunes à la police le 7 oc­
tobre dernier. Il affirme 
que l'une des jeunes filles 
blessées é ce moment-là 
serait morte. Citant des 
informations confidentiel­
les et orales qui "auraient 
circulé parmi les cadres du 
parti est-allemand au pou­
voir, le journal ouest-
allemand affirme égale­
ment que trois policiers 
seraient morts 

EURO­
COMMUNISME 

Santiago Carrillo est 
parti pour uno tournée de 
onze jours aux Etats-Unis 
où il est assuré de n'être 
pas interdit de parole, car 
il est l'invité des plus 
grandes universités US. 
Avant son départ, il a eu 
un long entretien avec le 
ministre espegnol des af­
faires étrangères. En invi­
tent Carrillo pour la 
première fois, les USA 
mettent en place une po­
litique très différenciée à 
l'égard des partis révi­
sionnistes de l'Ouest. 

ETHIOPIE 
Le colonel Atnafu. l'un 

des membres du gouver 
nement militaire, e été 
exécuté au terme d'une 
nouvelle purge menée par 
Mengistu. Atnafu était 
considéré, avant le précé­
dent coup de force auquel 
il avait échappé, comme 
l'un des milîteires les 
plus proches des USA au 
sein du DERG. 

Azzedine Kalak à TF 1 

Azzedine Kelak, représentant de l'OLP en France, 
était interviewé lundi sur TF 1. Interrogé notamment 
sur les déclarations de Sadate et l'invitation par 
Begin. le représentant de l'OLP a indiqué qu'il n'y 
avait pas de danger d'une paix séparée avec Israël. Il 
a également noté que l'Egypte avait «ses propres 
intérêts» et le peuple palestinien les siens. A la 
question du journaliste : Yasser Arafat ne se 
rendra-t-il pas un jour devant la Knesset, le parlement 
de l'État sioniste, Azzedine Kalak, confiant dans 
l'avenir de la lutte de son peuple, a répondu : «Je suis 
sûr qu'un jour. Yasser Arafat rentrera en Palestine.» 

Situation au Maghreb : 
la position algérienne 

Dans un discours, Boumediène a déclaré : « l e 
colonialisme est parti chapeau bas. il revient en 
d/eflaba et en gandoura... Giscard d'Estaing a revêtu 
la d/e/laba et la gandoura sous lesquels il cache un 
poignard». Il a également affirmé qu'il fallait que «/a 
monarchie marocaine sache que tout problème 
politique ne doit être réglé que par des moyens 
politiques et non par des moyens militaires. Demain 
ou après demain, nous renouerons le dialogue avec le 
peuple marocain frère. Nous ne faisons que défendre 
nos frontières. * Il a enfin réaffirmé : «Nous avons 
soutenu et continuerons de soutenir la cause du 
i>euple sahraoui. » 

U.R.S.S. 
Le général Grigorenko, une des figures les plus 

marquantes parmi los dissidents soviétiques a été 
autorisé à effectuer un voyage de quelques mois aux 
Etats Unis. Il osl é craindre que le KGB ne transforme 
ce visa en expulsion définitive et ne laisse pas rentrer 
Grigorenko Alors que la plupart des dirigeants du 
mouvement sont dans les prisons ou les bagnes 
jïsychtatriques. le régime de Brejnev tente d'éliminer 
ceux qui sont trop connus par des expulsions ou des 
émigrations forcées, comme celle de Tatiana 
khodorovitch. qui vient d'arriver en France. Le KGB 
multiplie également les pressions sur Sakharov pour le 
< nntiautdie a emiqrer 
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Camarades, 

En tant que lecteurs 
lu OdP, nous vous ex­

primons notre répro­
bation pour le reporta­
ge de Claude Ancher 
paru le 21.10.77 intitulé : 
«Je n 'ai pas le choix». 

Cet article «vole bas» 
et H nous semble lar­
gement négatif dans son 
ensemble et difficile­
ment défendable. 

Même s'i l est juste de 
dénoncer toutes les la­
cunes du système scolai­
re orienté par la classe 
dominante, It nous sem­
ble plus constructif de 
faire prendre conscience 
aux travailleurs et aux 
jeunes qu'il est nécessai­
re de travailler pour ac­
cumuler les connaissan­
ces techniques qui feront 
d'eux des travailleurs 
compétents —non pour 
être mieux e x p l o i t é s -
mais pour être au service 
de la future société so­
cialiste. Il est nécessaire 
qu'ils acquièrent une for­
mation logique afin d 'ê­
tre capables de se faire 
un jugement scientifique 
rigoureux car nous avons 
l'espoir d'un change­
ment de société. 

Qu'exprime Claude 
Ancher par son repor­
tage ? 

J 

Vos critiques s'appuient 
sur une conception de l'é­
cole que vous développez 
dans la première partie de 
votre lettre. 

Selon vous le système 
scolaire a pour vocation 
essentiellement d'apporter 
des «connaissances» {for­
mation logique» et «con­
naissances techniques» 
dans les CET). Il aurait 
bien sûr des «lacunes» et 
des «insufissances» mais 
au fond il serait intrinsè­
quement positif. Dans ces 
conditions, les élèves de­
vraient comprendre (et si­
non, les communistes de­
vraient leur faire compren­
dre) qu'il faut travailler, 
suivre assidûment les 
cours, bref, qu'il faut être 
de «bons élèves», et ceci 
dans la perspective d'être 
des «travailleurs compé­
tents» sous le socialisme. 

Sien sûr, il ne s'agit pas 
pour nous de nier l'intérêt 
d'accumuler des connais­
sances à l'école. D'ailleurs, 
dans le dernier article de la 
série sur les CET, nous 
avons indiqué que nia 
bourgeoisie a tout intérêt à 
éviter que les futurs ou­
vriers trouvent au CET le 
moyen d'améliorer leur 
capacité d'expression. Est-
ce un hasard si les horaires 
d'enseignement général 
ont subi une réduction ces 
dernières années». 

Mais au fond, l'essentiel 
n'est pas là. On ne doit 
pas perdre de vue que 
l'enseignement est dispen­
sé dans une société de clas-

II dénonce : 
—L'orientation souvent 
négative qui est Impo­
sée, et c'est Juste de dé­
noncer la violence grave 
faite aux jeunes en leur 
Imposant un métier 
qu'ils n'ont pas choisi. 
— L e s horaires très 
lourds. 

— L e manque de C E T qui 
oblige, parfois, de longs 
trajets aux jeunes, e t c . 

Mais il dénigre en 
même temps l'ensei­
gnement technique au 
moment où le gouver­
nement cherche insi­
dieusement à se déchar­
ger sur le patronat et à 
passer la main à l'ensei­
gnement privé. 

Il cautionne aussi une 
attitude négative de cer­
tains jeunes qui refu­
sent l'effort —l 'absen 
tels me n'a jamais fait 
progresser personne-
Une grève qui n'a pas de 
motifs sérieux est stupi-
de ; par contre la lutte 
organisée des jeunes 
contre les perspectives 
du chômage et le «ras le 
bol» provoqué par la réa­
lité d'une société stupi-
de basée sur le profit et 
l'exploitation est juste. 

Dénoncer les Insuffi­
sances de l'enseigne­
ment public et de cer­

tains enseignants n'est 
pas suffisant. Il faut 
œuvrer pour une prise 
de conscience collecti­
ve et politique. Cela nous 
semble plus positif que 
de donner en lecture 

aux travailleurs un re­
portage cautionnant des 
idées fausses sans analy­
se sérieuse. 

Amicalement 
Met J . P . Lyon 

se. C'est l'appareil scolaire 
dans son ensemble qui 
doit être critiqué d'un 
point de vue de classe, 
c'est l'appareil scolaire 
bourgeois qui trie, sélec­
tionne, divise la masse des 
élèves et en reiette la plus 
grande partie, notamment 
ceux issus des masses po­
pulaires. 

Sans méconnaître pour 
autant les efforts d'ensei­
gnants progressistes ou ré­
volutionnaires, il est diffici­
le de nier qu'on a affaire à 
un appareil idéologique au 
service de la bourgeoisie, 
destiné â diffuser et repro­
duire son idéologie et 
adapté (plus ou moins 

bien) aux besoins écono­
miques du capitalisme. 

Naturellement, comme 
le reste de la société, «l 'u­
nivers scolaire» n'est pas à 
l'abri des contradictions. 

La société française est 
aujourd'hui traversée par 
une profonde crise. Cette 
crise, sous ses aspects 
idéologiques, se manifeste 
notamment au niveau de 
l'école, et en particulier 
dans les CET. 

Le signe le plus.élémen-
taireen est l'attituTSe de refus 
adopté par de nombreux 
élèves, entre autres par le 
biais de l'absentéisme. 

Nous n'avons pas à con­
damner ni à justifier cette 

attitude : il s'agit de l'ex­
pliquer, de la comprendre 
comme un signe des con­
tradictions dans l'école. La 
perspective de se retrouver 
chflmeur â la sortie du 
CET ou souvent de ne pas 
trouver un métier corres­
pondant à la qualification 
acquise, ne peut manquer 
de susciter la révolte chez 
les jeunes. Là encore, faut-
il donc la condamner au 
nom du nécessaire «effort 
pour apprendre ?» 

Pour rendre compte de 
la complexité des contra­
dictions qui agitent l'école 
(et dans le cas étudié, les 
CETI, il nous a paru inté­
ressant de retenir l'exemple 
de Jacques qui reflète, 
croyons-nous, assez bien 
l'état d'esprit de nombreux 
jeunes de CET. Il est à la 
fois influencé par des idées 
du genre : «il ne faut pas 
faire de la politique», mais 
aussi révolté, à juste titre, 
par l'appareil scolaire de la 
bourgeoisie. Une critique 
portant sur le caractère li­
mité de l'exemple choisi 
aurait pu se comprendre. 
Mais l'angle que vous avez 
adopté pour critiquer l'arti­
cle ne nous paraît, pour le 
coup, pas «défendable». 
Ce n'est pas en prêchant à 
ces jeunes la nécessité de 
«faire des efforts pour ap­
prendre» dans le système 
scolaire tel qu'il est aujour-1 

d'hui, qu'on pourra les ai­
der à passer de la révolte à 
la révolution. 

Claude ANCHER 
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Nations indiennes, 
nations souveraines 

( Edition. Maspéro ) L g | u t t e d e s | n d j e n s d'Amérique du Nord 
Quand Christophe Co­

lomb croyant aborder aux 
Indes, découvre les Ca­
raïbes, la population in­
dienne comptait de dix à 
vingt-cinq millions d'habi­
tants repartis sur tout le 
territoire de l'Amérique du 
Nord. 

Aujourd'hui, les Indiens 
ne sont plus que 1,5 
million aux États-Unis. 
Leurs réserves occupent 
moins de 1 % de la 
superficie du pays alors 
que les traités leur recon­
naissent en principe 15 % 
du sol américain. Ces 
chiffres donnent une idée 
du génocide et de la 
spoliation subis par les 
nations indiennes. 

Aujourd'hui, le génocide 
se poursuit sous l'égide du 
«Bureau des Affaires in­
diennes». Au printemps de 
1973. le village de Woun 
ded Knee sur la réserve de 
Pi ne Ridge (Sud Dakota) 
était occupé par des Sîoux 
Oglala réclamant l'applica­
tion d'un traité do 1668 les 
déclarant nation souverai­
ne. L'occupation devait 
durer soixante et onze 
jours. Le gouvernement 
des États-Unis promettait 
une rencontre entre le 
président américain et les 
chefs traditionnalrstes in­
diens pour reconsidérer le 
traité de 1866 Une fois de 
plus, le gouvernement 
américain manquait à sa 
parole et no tenait pas ses 
promesses. 

Depuis Wounded-Knee 
qui a sonné le réveil de 
la lutte des nations in­
diennes pour leurs droits, 
contre leur extermination, 
une trentaine de membres 
ou de sympathisants de 
l'American Indian Move-
ment IAIMI, organisation 
de lutte des Indiens ont 

été assassinés sur la réser­
ve de Pine Ridge, dont de 
nombreux participants a 
l'occupation de Wounded 
Knee. Très peu d'enquêtes 
ont été menées sur ces 
assassinats, quelques con­
damnations ont été pro­
noncées, certains assassins 
ont été acquittés. Plusieurs 
des meurtres des militants 
indiens ont été exécutés 
par la police ou le FBI. 
L'impérialisme américain a 
voulu mater dans le* sang 
la révolte des Indiens. 

Ces faits enrichis de té­
moignages des participants 
sont racontés, parmi de 
nombreux autres, dans le 
livro Nations indiennes, na­

tions souveraines de Jean 
François Graugnard, Edith 
PatrouiSeau et Sébastien 
Eirneo a Raa, paru aux 
Editions Maspéro. 

La pnse de conscience 
et le renouveau de la lutte 
des Indiens n'a rien d'une 
manifestation folklorique. 
Los nations indiennes veu 
lent la reconnaissance et la 
garantie de leur existence 
en tant que nations, la 
reconnaissance d'un terri 
toire, le respect de l'iden­
tité culturelle, linguistique, 
économique. Elles placent 
leur lutte sur le terrain 
politique et l'intègrent aux 
luttes de tous les oppri­
més : Porto-Ricains. Chi-

canos. Noirs. Des mandes 
tations communes se sont 
déroulées avec la partici 
paiion des groupes amé 
ncains anti impérialistes. 
Nations indiennes, nations 
souveraines donne des lut­
tes indiennes et de ce que 
sont aujourd'hui les na 
tions indiennes après plus 
d'un siècle d'extermination 
et d'oppression, une image 
vivante étayée par do 
nombreux témoignages et 
photos. Le livre nous fait 
connaître la réalité de ces 
nations dont les westerns 
ont répandu en général 
une vision raciste et infan 
tile. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 

117* épisode 

J'attendais qu'il ouvrît la porte pour me pré 
cipiter contre lui et pleurer. Au matin, je me 
retrouvai sur le lit. J 'avais dormi et rêvé de 
Lucien. Un beau rêve coloré dans lequel nous 
nous disputions pour des peccadilles. Lorsque 
Henri frappa a la porte, j'étais prête. Je laissai 
un message au gérant qui l'accepta a contrcccnir. 
Arczki pouvait venir pendant mon absence, U 
devait savoir. 

— Je vous en prie, demandai-jc à Henri, (ai-
sons un détour par la (ioutte d'Or. 

Et je lui en expliquai la raison. 
J'entrai seule dans l'hôtel et montai jusqu'à 

la chambre où la police nous avait surpris. Je 

frappai. J'attendis. L'homme qui ouvrit ques­
tionna rudement. 

— Quoi? Qu'est-ce que vous voulez? 
— Arczki . Je voudrais le voir. 
— I l est pas là. 
Alors je me mis à pleurer, et je lui dis, comme 

s'il pouvail comprendre : 
— Lucien est mort. 
Méfianr, il poussa la porte, mais j ' insistai. 
— I l faut que je le voie. Je m'appelle Elise. J'ai 

des choses à lui dire. Graves. 
I l était très laid, i l louchait. 
— O ù est-il? Pouvez-vous lui passer un mes­

sage? 
I l ne comprit pas ce mot, car il dit : 
— Quoi? 
J'insistai encore. Alors il se décida. 
— I ls l'ont embarqué mardi soir, au métro. 
— A h oui? 
— Oui , c'est tout. 
Bien sûr, c'est tout. L 'un est pris, l'autre vient 

qui le remplace. « L a révolution est un bull­
dozer. Elle passe... » E t je revoyais le geste. 

Un petit vieux aux longues moustaches mon­
tait l'escalier. 

— Vous connaissez Arczki? 
— Moi , je connais personne. 

J'avais trop chaud avec ma jupe de drap. El le 
se collait sur mes mollets. Henri attendait au 
coin de la rue, humant les senteurs de la Casbah, 
en conversation avec un Algérien qui, méfiant, 
se dérobait. 

— I l a été arrêté. Mardi soir. Voulez-vous 
m'attendre? je vais chez Feraht. 

C'était le restaurant où nous avions dîné quel­

quefois. « Son frère est marié à ma sceur.... » 
— Je vous accompagne. El ise. 
Feraht ne savait rien. 
— U y en a tant qui sont embarqués... 
— O ù l'ont-ils emmené? Comment savoir? 
— Ça... dit - i l . I*a Villefte ou... 
— Je ne peux pas partir, Henri. I l faut que je 

sache. 
— Mais vous ne saurez rien. Qui vous ren­

seignera? La police? Attendez patiemment, ils 
vont peut-être le relâcher. 

Je pensai brusquement à Mustapha. Nous nous 
arrêtâmes Porte de Choisy, et j'attendis la sortie. 
Je courus quand la sonnerie se déclencha, et 
j'arrivai devant la porte comme le gardien l'ou­
vrait. Les gens me dévisageaient parce que je 
suais et que je respirais fort. Mustapha passa. 
Je le happai. 

— I l s l'ont ramassé mardi avec Slimane, et lui 
est sorti hier. 

Je le suppliai de me conduire auprès de ce 
Slimane. 

— Je ne peux pas, je veux pas me faire foutre 
à la porte. Arczk i , i l avait pas sa fiche de paye. 

I l m'expliqua où habitait Slimane et s'excusa, 
mais : 

— I l faut que je mange. 
J'eus la tentation de le rattraper pour lui 

apprendre la mort de mon frère. E t puis, qu'est-ce 

que cela changerait? I l s'était endurci, lui aussi, 
tout comme Arczki . I l arrondirait ses petits yeux, 
i l faudrait raconter comment et quand, sur un 
trottoir, en plein soleil, en pleine vie. 

à s u i v r a 



le quotidien du peuple 

Liban.* la résistance dn Sud 
• Pour la première fois depuis bien longtemps, la télévision 
française diffusait jeudi dernier, dans le cadre de l'émission 
L'événement, un reportage fort intéressant sur la situation des 
Palestiniens au Liban 

Roger Pic. cinéaste des guerres de libération, notamment de 
celle du Vietnam, était un des réalisateurs de ce documentaire 
télévisé. Nous lui avons demandé d'évoquer pour le Quotidien 
du Peuple, la situation actuelle au Sud-Liban. 

Entretien avec 
Roger PIC _ 2 _ 

— QdP: Que pense le po­
pulation libanaise du sud, 
en particulier la paysanne­
rie, de la présence des 
fedayins ? 

-Les forces palestiniennes sont 
considérées par la population 
comme le véritable rempart â 
l'expansionnisme israélien. Et 
elles sont soutenues par tous les 
Libanais qui considèrent qu'il 
faut empocher Israèl de réaliser 
une conquête sur le Liban. Ainsi, 
aujourd'hui, de nombreux pro­
gressistes libanais poursuivent le 
combat aux côtés des fedayins 
dans les montagnes du sud 
Liban, pour repousser les inter­
ventions* israéliennes, comme 
celle menée par les forces 
terrestres, voici deux mois. Au 
cours de notre reportage, nous 
avons pu rencontrer un fort 
bataillon d'étudiants libanais pro­
gressistes qui était incorporé 
dans une unité de combattants 
de la Révolution Palestinienne, 
car au sud, l'organisation des 
affaires militaires dépend de la 
Résistance Palestinienne. Il y a 
ainsi tout un courant parmi les 
progressistes libanais, et pas 
seulement parmi les étudiants, 
pour rejoindre les rangs de la 
Révolution Palestinienne au sud-
Liban. 

Il faut se demander : que se 
passerait-il si les fedayins 
n'étaient pas là ? Qu'adviendrait-
il en particulier de la population 
des camps de réfugiés ? Si les 
Palestiniens se repliaient actuel­
lement, tel que c'était prévu 
par l'accord de Chtaura, en 
laissant — i l en ,serait ainsi 

Au premier plan, un des membres 
rencontré par Roger Pic. Au second 

Les groupes de guérilla : un dispositil extrêmement souple et mobile. 

aujourd'hui— le champ libre aux 
Israéliens et aux Phalangistes, 
derrière eux, ils se mettraient 

du bataillon d'étudiants libanais, 
plan, un fédayin palestinien. 

dans une position stratégique 
intenable. Ils se retrouveraient 
dans une position plus difficile 
qu'actuellement, car ils seraiont 
alors pris en tenailles entre les 
Phalangistes au nord et un sud-
Liban en collusion avec Israël. 
Alors que là pour le moment, ils 
tiennent tète aux soldats israo 
liens, à la droite libanaise qui 
occupe certains villages du sud, 

•et ils assurent ainsi directement la 
protection de leurs propres 
camps de réfugiés. 

Dans les circonstances actuel­
les, la présence des fedayins au 
sud, près de la frontière, c'est 
une question de vie ou de mort 
pour les forces de la Révolution 
Palestinienne au Liban. Les Pa 
lestiniens le disent tout le 
temps : ils ne se considèrent pas 
chez eux au Liban, mais c'est 
notamment à partir des positions 
qu'ils défendent actuellement au 
sud-Liban qu'ils peuvent espérer 
tenir tête globalement aux Israé 
liens. Si les Israéliens acceptent 
d'aller â Genève, ils veulent que 
ce soit dans une postion de force. 
Et pour eux, la position de force 
c'est de faire reculer la frontière 
libanaise jusqu'au LHani, et de 
créer dans le sud une «zone-
tampon» où ils installeraient des 
colonies, comme en Cisjordanie. 

— La population du sud 
reste-telle dans les villa­
ges ? 

— Il y a eu des départs à cause 
des bombardements. Et les évé­
nements de ces jours ci vont 
certainement provoquer de nou­
veaux départs oe la population ci­
vile mais dès que les bombar­
dements se calment, les gens 

reviennent chez eux. Et au total, 
il y a eu de véritables transferts 
de population des zones du 
nord, contrôlées par les Phalan­
gistes, vers le sud. Il est certain 
qu'aux avant-postes, la popula­
tion n'est pas très nombreuse, 
mais nous avons visité des villa­
ges situés pourtant dans l'immé­
diate proximité de villages tenus 
par les Phalangistes avec l'appui 
israélien et qui étaient toujours 
habités par des paysans près de 
la frontière, avec leurs trou­
peaux, parce qu'ils s'estimaient 
défendus par les fedayins. 

— QdP: Quelles sont les 
mesures prises pour faire 
face à de nouvelles agres­
sions israéliennes ? 

—Sur le plan militaire, il y a 
avant tout un dispositif extrê­
mement souple, extrêmement 
mobile, et c'est ce qui fait sa 
force. On essaie d'adapter la 
tactique de la guérilla, à ce qui 
peut être considéré comme une 
guerre de positions. On a plutôt 
affaire à des groupes de guérilla 
bien équipés, mais beaucoup 
plus souples dans leurs dépla­
cements que ne le serait une 
armée conventionnelle. Jusqu'à 
présent, cotte tactique a été 
assez efficace et les Palestiniens 
ont été tes seuls à tenir cette 
véritable ligne de front qui s'est 
formée au sud-Liban. Quand les 
Israéliens tirent au canon ou 
lancent leurs bombardiers, en 
définitive cela fait des victimes 
parmi la population civile mais 
les forces combattantes peuvent 
poursuivre leurs opérations de 
plus, elles profitent du relief 
d'une région constituée de peti-

hoto Roger Pic 

tes montagnes, où chaque villa­
ge est un véritable fortin naturel. 

Les camps palestiniens eux. 
évidemment, par leur concentra­
tion de population, sont très 
vulnérables. Outre la construc-' 
tion d'abris sous-terrains, on 
s'oriente aussi, maintenant, vers 
une cenaine décentralisation do 
la population des camps, pour 
mieux tenir face au pilonnage 
israélien. 

Les Palestiniens ont su résister 
aux attaques massives des Is­
raéliens, il y a deux mois mais il 
est certain que c'est au prix de 
sacrifices importants pour les 
fedayins. Les Palestiniens s'at­
tendent à devoir faire face à une 
nouvelle situation difficile. Je 
pense à partir de ce que j'ai pu 
voir qu'ils sont capables de parer 
à toute situation. 

Dans le passé, aux moments 
los plus tragiques comme lors du 
siège du camp de Tell el Zaatar, 
les Palestiniens ont pu résister 
grâce à toute cette structure 
sociale, politique, militaire, qu'ils 
ont mise en place dans tous les 
camps de réfugiés du Liban. Et 
ils ont l'appui des progressistes 
libanais, qui n'ont pas du tout 
l'intention de laisser absorber 
leur pays par les sionistes, ni de 
se voir plier aux visées sépara 
ttstes de la droite. 

Propos recueillis 
par Jean-Paul Gay 


